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convenlion n° 95 concernant la protection du sala 


Loi n° 52841 
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LOI n° 52-888 du 25 juillet 1952 autorisant le Président de la 
République à ratifier ia convention internationale n° 95 
concernant la protection du salaire, adoptée par la conférence 
internationale du travail dans sa 32° session tenue à Genève 
du 8 juin au 2 juillet 1849 !2 


L'Assemblée iationale € le Conseil de la Répub que ot 
déliberé, 

L'Assemblée nationale à adopt 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
{eue suit 

trlicle unique. Le Président de la République est autorisé 


ernational 
IA vn-<ttulion de 
l'organisation internationale du travail, la ratifiation de la 


1 


pr idoptée 
par la conférence internationale du travail dans sa 22% session 
tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949 et dont le texte est 
reproduit en annexe (1 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 


Fait À Paris, le 25 juillet 1952 


Par le Président de la République 
Le président du conseil des minmsires, 


ANTOINE l'INAY, 
Le ministre des affaires étrangères, 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
VIERNE GARET, 


t) 11 sera lié u.lérieurement a Journal afliriel 


—- ++ 





LOI n° 52-887 du 25 juillet 1952 tendant à la ratification de la 
convention n° 88 concernant l'organisation du service de 
l'emploi 


L'Assemblée nationale et le Conée le Ja Républ que mit 


délibér 6, 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 


leneur suit: 


Arlicle unique. — Le Président de la République est antorisé 
a communiquer au directeur général du bureau internatioual 


Loi n° 528% TRAVAUX PRÉPARATOIRES @ 


Assemblée nationale ! 
Projet de loi a° 1339 
Rapport de M. Bouibien, au nom de ls commission du travail, n° 352, 
Adoption sans débat le 20 juin 1952 


Conseil de ka l'épublique 


Transmission n° 289, année 1952 : 
Rapport de M. Abel-Durand, au nom de la commission du lravail, n° 393, 
vauée 1952 : 
Discussion et adoption de l'avis le 10 juillet 1962 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'avis conforme le 11 juillet 1952 
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Co l de la République 


Tranemission n° 330, année 1052 : 
Rapport de M, Abel-Durand, au nom de la commision du travail, n° 394, 
aunée 1052 : 


Discussion et adoplion de l'avis le 10 juillet 1952 


Acte pris de l'avis coulorme le {1 juillet 1958 














7580 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Juillet 159 
du travail, dans les conditions établies par la constitution de ae 
l'organisation internationale du travail, la ratification de la PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
convention n° 88 concernant l'organisation du service de l'em- 

cc) 


ploi, adoplée par la conférence interuationa'e du travail daas 
sa 31° session tenue à San Francisco, du 17 juin au 10 juillet 
1948, et dont le texte est reproduit en annexe (1). 


La présente loi sera exéeutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 
VINCENT AURIOL. 


Par le Prés lique 


Le preswent du conseil des ministres, 


ANTOINE PINAY. 


lent de la Répuh 


Le ministre des afJaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre du travaut et de la sé u rilu sociale, 
VIENNE GARET, 


(1) 11 sera publié ultérieurement au Journal officiel. 
+ 0 + 





LOI n° 52-888 du 25 juillet 1902 permettant aux salariés de 
l'agriculture de oréer un régime de prévoyance et de retraites 
complémentaires 


— 


' 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 


Art, {°° Les salariés visés à l’article 1*, paragraphe 2, du 
décret du 30 octobre 1935 modifié, concernant le régime des 
assurances sociales app'icable aux professions agrico.es, peu- 
vent hbénélivrer d'avantages s ijoutant à Ceux prévus par le 
texte susvisé auprès d'organismes de prévovance fonctionnant 


avec l'autorisation et sous le contrôle du ministre de l’agricul- 


art. 2 En ce qui eoncerne les sa:ar'és visés aux alinéas 4, 
db, « du texte susvisé 

{° Les instilutions de prévoyance peuvent grouper tout ou 
partie des salariés d'une ‘su plusieurs entreprises ; 

2° Les conventions collectives insliluaut ou complétant un 
régime de prévoyance ou de retraite peuvent être étendues à 
l'ensembie du terriloire national, par arrété du ministre de 
l'agriculture, pour une ou plusieurs catégories professionnelles. 


Art, 3. — Un règlement d’adminictration pub:ique pris eur 
le rapport du ministre de l'agriculture fixera les modalités 
d'application de la présente loi. 
lo 


la présente sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Vait à Paris, le 25 juillet 1952. 
VINCENT AURIQOL, 
Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres. 
ministre des Jinances et des affaires economiques 


ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'agrullure, 
CAMILLE LAURENS, 
Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 
PIKRRE CARET. 


—————_— me En, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES 


Rapport de M. Charpentier, an nom de la commission de l'agriculiure, 


n° 317 
Adoplionu sans débat le 10 juillet 105% 





€ + ta ! vi ue 
Transmission n° 417 
Rapport de M. Voyant an nom de la commision de l'agticuliure, n° 438 : 
Discussion et adoption de l'avis le 11 juillet 1424 
Ass 
Acte pris de lavie conforme le #4 juillet 1952 
—— 2 @ @— — 








Allocution par M. le Président de la Fépublique 
à Saint-Dié, le 19 juillet 1952, à quinze heures. 


Monsieur le Maire, 


Je vous remercie de vus propos. Je remercie de « ccnei 
toute votre population. Elle a acclamé la France, « 
la République, et c'est 1e salut afectueux de ja Fran t 
entière que je viens apporter à Saint-Dié, ville martx et. dès 


mon arrivée dans ce département, à toutes les cilés mutiltes. à 
toutes les populations des Vosges. 

Intraitabies dans la Résistance, héroïques dans la défense de 
le Patrie, vaillantes et opiniâätres dans ja reconstruction 
rielle et morale de la Nalion, elles ont bien mérité de la France, 
Je viens leur dire noue gratitude. 


Tous les Francais éerunt émus, Monsieur le Maire, comme te 
:e suis moi-même, au récit si émouvant, si douloureux que vo 


venez de faire du calvaire de Saint-Dié, Mais ces invasions 


répétées, ces ruines sucressives et accumulées, ces représ ; 
systématiques et inexorables sur une ville sans défense, ces 
destructions qu'aucune raison militaire ne justiflait, ces fusil- 


lades, ces déportations, ces deuils et ces misères, encure subies 
dans des refuges désolés, n'out pu abattre le cœur de votre 
cité, 

Votre patriotisme, votre courage, votre ténacité ont été plus 
forts que toutes les épreuves. Avec fierté, vous avez surmont 
les pires souffrances, gardant toujours l'espoir d'une compile 
résurrection, et parce que vous avez donné l’exempie du sacri- 
file et de la fidélité, votre appel à la solidarité de la Nation 
doit être entendu. 


ll ne m'appartient pas, vous le savez, de me substituer an 
Gouvernement et au Parlement. Mais, Messieurs les Ministres 
qui m'accompagnent, et Messieurs les Parlementaires ont 
entendu vos demandes et je suis convaincu qu'ayant vu Saint- 
Dié e! informés par vous de vos difficultés, ils vous aideront à 
les résvudre avec l'urgence nécessaire. 

Pour ma part, et dans la mesure de mes possibiités consti- 
tutionnelles, j'ai demandé à M. je Ministre de l'Education Natio- 
nale d'accorder à votre lycée la qualité de lycée d'Etat. 

Nous: devons à Saint-Dié cette mesure de justice. 

Nons !a lui devons pour lui permettre de consacrer davantage 
ses efforts à son hôpital et aux autres groupes scolaires. 

Nous la lui devons, puisque cette œuvre s’accomplira sons 
l signe de votre illustre compatriote, Jules Ferry, apôtre de 
l'école publique, fondateur de la République, pionnier de Ja 
France d'outre-mer. 

Ainsi, comme vous l'avez dit, Monsieur le Maire, vos enfants 
appreudront que Ja France, même martyrisée, demeure recon- 
baissante et fraternelle. 


C'est à tout le sens de la solidarité nationale. 

Voire appel, Monsieur le Maire, je n’ai cessé de le faire enten- 
dre partout, dans toute la France, parce qu’il n'y à pas d'autre 
solution à nos problèmes. Je n'abandonnerai pas celle croisade 
et vous me donnez encore de nouveaux motifs et de nouvelles 
forces pour la poursuivre. Mais je demande à tous les Français 
de m'aider par leur action de tous les jours. Il faut imposer 
raisoA à ceux qui vivent de nos malheurs. A côté de producteurs 
et de commerçants honnêtes et ectimables, il y a encore trop 
de mercantis qui spéculent et accumulent des bénéfices exces- 
sis. 1 faut que chacun comprenne que la vie chère, la fraude, 
les profits illicites, ce sont des maisons'en moins pour les 
sinistrés, c’est notre défense nationale affaiblie, c’est le moral 
de la Nation cuwmpromis par l'agitation sociale. 

La solidarité, c’est le eivisme de chacun dans la justice fiscale 
et dans la Justice sociale, 
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un peup'e libre doit savoir ut ne serait-ce que pour conserver 
cette liberté qu'il a reconquise de son sang — s'imposer les 
disciplines oécessaires. 
si nous voulons maintenant aller rapidement au terme de 
notre reconsli uction ; si nous voulons équiper, moderniser notre 
Union française ; si nous voulons travailler en paix et en sécu- 
rité, en coopération avec tous les autres peuples et assurer 
aux hommes bien-être, santé et joie, nus devons, plus que 
jamais, unir nos courages et nos énergies pour redonner à la 
France toute sa force et tout son rayonnement. 

Ainsi, tout nous ramène au mot d'ordre que Barrès aimait 
citer : « Au travail », et À cet autre mot d'ordre qui est la déti- 
nilion même que Victor Hugo donnait de ia Patrie: « Concorde 


entre les ciloyens ». 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





—— 


Magistrature de la France d'outre-mer 


Juge de paix à con n'e élendue de 2 class 1pres 2 ans. 
Juge et substitut de # ss iv 2 ans 
Juge suopléant À jans 1 rbunal de 
{re ciass le ? s 
Jug:: de paix à compélenre élemii je 3° 1 | juge sup- 
b int 
Art. 2. — 1 nent à rdé en appl on de rrticle 1 
C lessus ne con'ère aux r'néticinures aucun d Aux F avant 
tages attribués aux f mnaires appartenant au groupe Il (domes- 
ticité, poid, de bagage tumnilés, e 
Art. 3. — Le pr arrêté aura effet À compter du fer juin 1992, 
Fait à Paris, le 21 juillet 1952 
Pour n d'Etat | itlons 
es Fta SU 
1 1 teur du hinet, 
JACQUES D AVOUT 
Le serrétaire d'Etat au budaet, 


rétaire d'Flat et par délégal:on: 
Le directeur du PMudget, 


ROCER GORTZS 


lour le se 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 52-889 du 25 juillet 1952 complétant le décret du 
22 mars 1952 portant délégation d'attributions au secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 46-1786 du 9 août 1946 portant création d'un 
comité central d'enquête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics ; 

Vu les décrets des 8 et 14 mars 1952 portant nomiaation des 
membres du Gouvernement ; 

Vu ie décret du 22 mars 1952 portant délégation 
au secrélaire d'Etat à Ja présidence du conseil, 


l'attributions 


Décrèle : 

Art. 1%, — Dans le cadre des dispositions de l’article {+ du 
décret du 22 mars 1952 susvisé, M. Guy Petit, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, est chargé, par délégation du prési- 
dent du conseil des ministres, de la réforme administrative. 

Pour l’accomplissement de cette tâche, le comité central 
d'enquête sur le coût et le rendement des services publics, est 
à sa disposition. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil est 
chargé de l'exécution du te décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1952. 

ANTOINR PINAY. 








MINISTERE D'ETAT 





RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 





Classement do personnels pour les transports et déplacements. 





Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Elats associés et 


le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 portant règlement sur les indemnités 
dé route et de séjour, les concess'ons de passage et les frais de 
voyage des fonctionnaires celoniaux et les textes qui s’ont modifié 
ou complété ; 

Vu le décret no 50-690 du 2 juin 1959 modifiant, en ce qui concerne 
exclusivement le personnel civil des cadres régis par décret, 1e8 
dispositions du règlement du 3 juillet 1897 et notamment ses arti- 
Cies 4 el 5, 


Arrélent: 


Art. 17. — Par dérogation aux dispasitions des paragraphes I et II 
de l'arlicle 4 du décret du 2% juin 1950 les per énumerés 
chaprès el classés au groupe HI voyagent dans la classe prévue peur 


des personnels appartenant au groupe 11: 


sornneis 


Cadre des administrateurs de la France d'outre-mer. 


Adrinistratenr adjoint du premier échelon, 
Elè;e administrateur (ancienne formule), 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 24 juillet 1952 portant nomination de ministres 





plénipotentiaires. 
Par décret du 24 juillet 1952, sont nommés mir W{ene 
liaires de 2e classe (ter échelon!t, à compter du f° ot 1% 
MM Barbara de Labelotterie de Bo \ KR Wolfrom 
(Jean), Robert du Gardier (Roger haradux Pierri conseillers 
des affaires étrangères de fre classe; Falkaize (Pierre-Louis tour 


Sivan (Renaud), consetller de fair 
r d'Urient de 


extérieur 


{re Ciasse , LAassin (bWeurses), conseil 


_ _— ++ 








Décret du 24 juillet 1952 portant promotion de ministres 


pténipotentiaires. 
Par décret du 24 juillet 1952, sont promus mini plinipolens 
liaires de re classe, à compter du 2? août 1% 
MM. Barbara de Labelotterie de Raissezon R Wolfrom 


(Jean), Robert du Gardier (Roger!, Baradu 
Laudier (Jean), ministres plémipotentiaires de 2° «la 


— 4@e> —  —  — 


Exequatur, 

. 
L'exequatnr est sccardé À M. George 
Consul général des Etats-Unis d'Amérique pou 
roun et l'Afrique équaloriale française avec résidence à La 


s +ee———- 


D. La Mont en qualité de 


le tert ure dau {.ame 


L'exequatur est accordé à M. German Burriel en qu 
d'Espagne à Bayonne. 
——— à © © — 
vordé à M, Manuel Anlonio 
Pérou au Havre, 


L'exequatur est a 
qualité de consul du 


L'exequatur est accordé a M. Henri Boivin en qualité de roneul 
de Suède à Djibouti avec juridiction sur la Côte française des 
Sormalis. 
L'exequatur est accordé à M. Léon Boucard en qualité de consul 
de Belgique à Pointe-à-Pitre. 
——@ @ ®——— 
coLsul 


L'exequatur est accordé À M. Pablo Ispenian en qualité de 


de la république de Salvador à Paris 
—008—— 





L'exequatur est accordé à M. Victor Eliachar en qualité de consul 
de l'Etat d'Israël à Marseille. 
——(N 2 > 





L'exequalur est accordé 4 M. Hector Aparicio Rengoechea en quas 
lité de consul générat de la république le GLuatémala à Paris, avec 
juridiction sur les départements suivants Seine-et- 
Marne, Oisc, Sounme, Pas-de-Calais, Aube, Eure et-Lair, Lairet, Yonre, 
Côte-d'Or, Haute-Saône, Haute-Marne, Marne, Vosges, Nord, Ardennes, 
Meurthe-<et-Moselle, Bas-Rhin et laut Rhin. 


2 de—- —— ———  — 


Seine-et-Oise, 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





interdiction de l'hebdomadaire allemand « Das Crüre Blatt » 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sue la liberté de la 
Eresse, modifié par le décret du 6 mai 1999, 

Sur la proposilion du directeur général de la sûrelé nationale, 


Art, fer La circulation, la distribution et la mise en vente de 
l'hebdomadaire allemand Das Grüne Blatt, édité à Dortmund, snt 
dulerdiies sur l'ensemo:e du territoire français. 

Art ) - Le prétet de police à Paris et les prélete dans les 
départements, sont chargés de l'exéculion du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 21 juillet 1952 

Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERMIER 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret du 22 juillet 1952 portant nominations, promotions, 
réinlégration et régularisation de situation (armée de terre, réserve). 


Per 4 ret en date lu 2? juillet 1952: 

Sont nommés dans les cadres des officiers de réserve, avec leur 
grade el date de prise de rang, à compler de la date à laquelle ils 
ont été rt des cadres de l’armée active et affectés pour adminis- 


l'aliun aux élals-majors désignés ci-après: 


TROUPES METROPOLITAINES 
ire REGION MILITAIRE 
ETAT-MAIOR DE RÉGION 
Cadre des adjoints de chancellerie, 
Ave le qraile de lieutenant. 
M. Charrier (Genrges-Abel-Maria) (était en nonactivilté à l'élat- 
Lujor de la 17e région militaire 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupo. 
Avec le grade de licutenant. 
M. Renault (Emile-Albert) (était en non-activité à l'état-major de 
la jre région militaire 
SUPDIVISION DE Paris 
Infanterie 
Avec le grade de colonel 


M. Feger (M t (vient du régiment de sapeurs-pompiers de 


Avec le grade de chef de bataillon. 


M Sarazin (Ji Hen (était en non-activité à l'état-major de la 


M. Reglain (Francois. August (vient du régiment de sapeurs- 


Direction régionale des transmissions. 


CLADNE DFS «4 IN DU SERVICE DES MATENIFIS 
NS tr n ns 
| 1 orad le car riné 


M aan !/! Victor- Thomas (lait en nonactivité à J'état- 








Suemivisiox pe Paris 
Artillerie. 


Avec le grade de che] d'escadron 


M. Grob (Roger-Mathias-Alexis) (élait en non-activilé 2 su die 
vision de Paris). 
SUEMVISION DE VERSAILLES 
Iintanterie. 
Avec le grade de capitaine. 
M. Le Corre (HenriMichel) (vient du S. E. P. R. de la {re ryion 
militaire), 
Arme blindée et cavalerie. 
Avec le grade de chef d'escadrons. 
M. Gouhelle (Jacques) (était en non-activité à la subdn le 


Versailles), 
2 REGION MILITAIRE 
SUBMIVISION DE LAON 
Infanterie. 


Avec le grade de capitaine. 


M. Jacques (Raymond-Pierre) (était en non-aclivité à Ja sut 


vision de Laon), 
SUEDIVISION p£ ROUEN 
intanterie. 


Avec le grade de che] de bataillon. 


M Liorel (Raymond-Aâdolphe) (vient de l'état-major de la subdivt 


sion de Chalons-sur-Marne). 


3° REGION MILITAIRE 


SURDIVISION DU Mans 
intanterie. 
Avec le grade de lieutenant. 
M. Courtet (Léon-Louis) {était en non-activilé à l'élat-major de Ja 
subdivision du Mäns) « 
& REGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLENIE 
Avec le grade de lieutenant. 
M. Poilblanc (Marie-Joseph-Charles-François) {élait en non-activilé 
à l'état-major de la £° région militaire). 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 
Avec le grade de capitaine. 


M. Millier (Marius-Théodore) élait en non-activité à l'état-major de 
la 4° région militaire. 


SUBDIVISION DE BORDEAUX 
Infanterie. 
Avec le grade de colonel. 
M. Pasquier de Franclieu ’Guy-Eugène-Pierre-Marie) (vient de l'élat- 
major de la 4° région militaire;. 
Artillerie. 
Avec Le grade de che] d'escadron, 
M. Canel (César-Augustin} (vient du district portuaire et aéropor- 
tuaire de Burdeaux-Mérignac). 
Supnivision DE POITIERS 
intfanterie ° 
Avec le grade de lieutenant (nord-africain). 


M. Harbi Mohamed (vient de la compagnie administrative régio- 
nule n° 4). 
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Ge REGION MILITAIRE 
ETAT-MAIOR DE RÉGION 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Avec le grade de lieutenan! 


M. Moures Francois-Jean-Antoine) (était en ! uclivité à lé 
major de la 5° région militaire. 
SURDIVISION D AIM 
Artillerie. 
Avec le grad chef d'« à 
M. Ji erger (Albert-Maurici était « ! é à la bdi 
vision d Albi). 
Suspivisiox DE Mon \N 
Artilterie. 


Avec le y le de cart 


M. Joudellier (Francis-Jean-M J | était . . \ 
Ja subdivis:on de Moulaubai 


Train. 
Ave q ‘ 
M. Rio Emi [1 td £ 
Su! E Î 
infanterie. 
Av 9 sprl 
M. S Pierre-Ambro 
de | 
SumIvISION DE T ! 
iIntanterie. 
Avec le le col l 
M Jean-Pierre“ 
] 
Avec le grade de ca 
M. Bent ‘Guillaume-Fugène-Jean-J d 


— 


l'O. N. | 


Avec le grade de licut 


M Jea 1 1 
lo 
Artillerie. 
Avec Le ura 1 ? 
M v (Ma 1s-Jea J ent 
’ 
6 REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE MÉGION 
Arti:lerie. 
Avec grade de color el. 
M. Roca Jacques-Thomas-Urbain), brevet major ent de 
l'élat-major de la subdivi de { { 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Avec le grade de capit 


M. Noël Fernand-Nicolas it en non-à é à l'élat-rma 


aëwr g'on militaire). . 
DIRECTION REGIONALE DES TRANSMISSIONS 
Cadre des ingénieurs du service des matériels. 
Subdivision Transmissions 
Avec le grade de colonel. 
M. Truttmann René-Valentin-Léon) {vient du cotumaudement des 


transiuissions de la 6 région tuililaire), 
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Cadre des adjoints du service des matériels. 


1 g 
\! R é a 
{ , 
LE: \! " le 
Inianterie 
1 L 
vr " 
Intante 
4 
M! 1 ro 
] \ Ÿ 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troun®, 
\ 
T 
à L4 
ut i Ce ‘“i 1 
G x 
Infanterie. 
{ 
Af ! \ he 
1e 1 i 
Arme blindée et ca 
Ar à e 
infanterie. 
\ " 
{ \ n 
1 
a 
4 
Cadre des adjoints de ohancellerie. 
{re le or ( le { té 
M. I \ ‘ | it- 
{ id 1 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
{ 
M L rs } À it. 
Ia} ” Là €" I i 
intanterie. 
{ Î 4 lé { Î 1 
M y (l J à la le 
{ L le / l'E 1 nu 16 
M nent J I! l à la division de 
L . 
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Artillerie. 


Avec le grade de chef d'escadron 


M. Perret (Fernand-Jean) (était en non-activité à la subdivision 
de L': 

M. P« p I était I rtiviié à la subdivision 
de 1! 

SUBDIVISION DE SAINI-ETJENNE 
Artilterie. 
{ le grade de chef d'escadron 

M P Il i-André-Roland-Daniet vient dé a subdivision de 

s, 


ILE EELES PLLLO TITRE 


9% REGION MILITAIRE 


ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Infanterie. 
4: le le de col 4 
M. Rouger (ll i-Marie-J I breveté d'élat-maj I larisa 
üuu) 


irec le aorade du antatine. 
M. Baillet (Jean-Auz ient du groupement régional ne 59 du 
(4 


Avec l: grade de lieutenant 


M. Roux (Louis-Philippe) {était en non-activité à l'élat-major de la 


SUBDIVISION DE MONTPELLIER 
Artillerie. 


A re le aorade de chef d'escadron 


M. Berlandier (Gaston ient de l'état-major de la subdivision de 
Moulpel lu}, 


SUBDIVISION p£E MARSEILLE 
Artillerie. 
Avec le grade de chef d'escadron 
M. Dejoy (Charles-Julien-Jean) {vient de la subdivision de Tunis). 
SUBDIVISION DE TOULON 
Infanterie. 
ivec le grade de capitaine. 
M. Chipot (Pierre-Ernest) (vient du 26 régiment d'infanterie). 
ide REGION MILITAIRE 
Division D' ALGER 
intfanterie. 


Are le arade de livutenant colonel. 


M. Flor nd (Pierre-Jusepl vient de la compagnie des servires 

u° L. 
Train. 
{r le q ( de lonel. 

M. Dur Y v t du £ L rég l du S. E P.R 
n° t 

M. P Us vie ° lement du train de la 
10e ré; à ft 


\! R } vène-Lucien-Rerx ( t en non-activilté à la divi- 


COMM'NDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC 


M Le! } n \ de la compagnie admil- 


\! j | (Heuri-l Jules) {1 d services spéciaux du 





Division pe MARRAKECH 
Iinfanterie, 
Avec le grade de lieutenant. 


M Grimaldi (Pierre-Mathieu) (était en non-activité À 


de la division de Marrakech). Je 
COMMANDEMENT DES TRANSMISSIONS DU MAI! 
Transmissions. 
Arec lé qarade du capitaine. 
M. Digout (Marcel-Louis était en non-activité au comr . 
de: transmissions du Marco 
COMMANDEMENT DE L'ARME BLINDEE ET CAVALERIE DU M1 ; 


Cavalerie. 
Avec le crade de capitaine. 
M. Kienlen (Emile-Joseph) ‘était en non-activité à l'état jor de 
Commandement de l'arme blindée et cavalerie du Marc 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DE TUNISIE 
SUBDIVISION DE TUNIS 
Infahterie. 
Avec le grade de livutenant-colonel. 
M. Tortrat (Abel-Auguste-Lucien) (vient du service des affaire 
indigènes de Tunisie 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES FORCES FRANÇAI<ES 
LN ALLEMAGNE 
Zoxe Noun 
Cadre des adjoints de chancellerie. 
Avec le grade de lieutenant. 


M. Perognat (Tubert-Robert-Lucien-Alphonse) (était en non activité 
à la zone Nordi. 


TROUPES COLONIALES 
{re REGION MILITAIRE 
Service de santé des troupes coloniales. 
MébEcixs 
Avec le grade de médecin colonel. 
M. Pergeret (Charies-François-Joseph-Blaiser. 
M. Farinaud (Marie-Elienne). 
avec le grade de médecin commandant. 
M. Pujo (Jean-Aismé) 
SUBDIVISION D& Paris 
infanterie 
Avec le grade de che] de bataillon. 
M. Weller (Théodore-Antoine). 
3e REGION MILITAIRE 
Service de santé des troupes coloniales. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Avec le grade de capitaine, 
M. Pansel (Louis-Eugène-Marie), 
&* REGION MILITAIRE 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux, 
Avec le grade de capitaine. 
M. Delpech (Gérard) 
SUBRIVISION DE BORDEAUX 
infanterie coloniale, 
Avec le grade de colonel 


M. Musso (Louis-Claudius-François). 
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5e REGION MILITAIRE 
Service de santé des troupes coloniales. 
MÉDECINS 
Avec Le grade de médeCin Leutenant-Colonel, 
M. Serre (Ernest Ferdinand-Noël). 
Avec le grade de méderin con) 
M. Duthil ‘Jean-Gabriel). 
M. LDessort (André-Paul-Jean). 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 
Avec le grade de Cupilaine 


M. Tajan (André-Joseph-Robert). 


SUBDIVISION PE TouLoUse 

Artillerie coloniale. 
Avec le grafe de chef d'escadron. 
M. Meilheurat (Joseph). 


G REGION MILITAIRE 
Service de santé des troupes coloniales. 
MÉDECINS 
médet mandant, 


Avec le grade de in com 


M. Lutz (Gauthier-Georges Paul). 


7° REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE Du0N 
infanterie coloniale. 
Avec le grade de culonel 
M. Virey (Jean). 
8e REGION MILITAIRE 
Service de santé des troupes coloniales, 
MéoEcIx 
médecin commandant. 


Avec le grade de 


M. Porte (Aimé-Pierre\, 


g REGION MILITAIRE 
infanterie coloniale (B. E. M.), 
Avec le grade de colonel, 


M. Arrighi (Ange-Mathieu). 


Service de santé des troupes coloniales. 
Mévecixs 
Avec le grade de médecin commandant. 
M. Pons {Léon-Marcel). 
M. Couedic (Félix-François-Auguste-Marie). 
Carre des adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 
Avec le grade de lhcutenant. 
M. Mallei (Sauveur\. 
SUBNIVISION DE BASTIA 
infanterie coloniale. 
Avec le grade de capitaine. 
M. Bartoli (Bianconi). 
SUBRMIVISION DE MOoxTrFLLIER 
infanterie coloniale. 
Avec le grade de capitaine. 


M. Chrétien (Marcel-Eugène Einile). 
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COMMANI IENT SI R DES TROUPES DL AR 
infanterie coloniale. 
A { i 
M 
COMMANX MENT FX : 3, 
A N 1 LA » r 1 \ , \ L \ 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
M. J M 
Co\ \NDEN \ SI PI R 
| LA ZONE DEFIENS 
AFRIQUE DENTA \ ) 
Intanterie, 
{ [ ( 

M. ]J £ \ 

G« | | A ter 
le la date à 1 \é 
{ ailecies pour adrt X >. 

IROUTVES MITRU ITAINIS 
REGION MILITAI 
ETAI-MAJOR DE RÉGION 

Cadre des adjoints de chancellerie, 
(u gi 
M. Lam! Jean-M ijor de 
la re FUgIOn li t 
SUBI VI N-hE P 3 
Artillerie. 
\u gr le ! 
M. Soldat (André-I I { \. A.) 
SURDIN I \ \ 
infanterie. 
tu y 
M Mr 1 \ \ jar 
| it 1 ):1 du s. E. 1 
Re KR IOUN MILIT 
D ! ) 
infanterie. 
1\u 9 [ ! { 
M. Dig {I { } la 
S div! { F4 
COMMANDEMENT SI PERIFIR ri PFS MAROG 
DUVISION DE ({ ! \ 
infanterie. 
\u | 
M. Franco !Jean-Lou Û l jo 1 f e mille 
laire d Ouczzarn 
COMMANDEMENT St PII R ! | AISTS 
EN AILEMAGNI 
ZE Sur 
infanterie. 
Au grade de leut l-col 1 
M. Lœven! k (Georges | lu fe 1 \fan- 
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TROUPES COLONIALES 
{re REGION MILITAIRE 


Service de santé, 
Mépecix 


Au grade de médecin-licuténant-colonel. 


M. Sa'ou (Guillaume-Albert-Yves). 


10e REGION MILITAIRE 
Division pe CONSTaNTINE 
Infanterie. 
Au grade de lieutenant-colonel 
M. Roequin (llenri-Gustave). 
Sont promus: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Genie. 
Au grade de tieutenant. 
Les sous-lieutenants 


(Pour prendre rang du 10 août 1952.) 
M. Tissot (Raymond). 


(Pour prendre rang du 11 août 1%2} 


M. Le Clere (llenri-Marie-Vincent 
Est réintég ur sa demande dans les cadres des réserves, l'o! 
fier apres dés t 


TROUPES METROPOLITAINES 
Cavalerie. 
Avec le grade de lieutenant, 
M. Perret {Jean-Paul-Etienne). 


Le décret du 5 mai 1 
oliviers de rt e de 


portant nomination dans les cadres des 
t 


) 
armée “de terre est modifié comime suit. 


0 

t 

TROUPES METROPOLITAINES 
Service de l'intendance. 


Avec le m rade de souslicutenant d'admini tratiqn 
bureaux de l'intendance). 
M Mialet 
fanterie 


Avec le grade de lieutenant d'administration 
bureaux de l'imntendance 


M. Mialet (Raymond-Fernami), 'ieulenant de réserve d'inl'anterie 

S4 1 

Le décret du 11 septembre 1945 portant promotion à titre déf- 
niuf dans l'armce de terre {mserve) en ce qui concerne ; 


(Pour prendre rang du 25 septembre 195) 
TROUPES METROPOLITAINES 
RESER ŸE 
intanterie. 
Au grade de sous-Leutenant 
M. Diard {Charles-Jea 


\ dans les réserves 


Le décret du #4 av 1950 porta promo 
de l'armée de terre en ce qui ncerne : 


RÉSERVE 
TROUPES METROMOULITAINFS 


infanterte. 


{re RÉGION MILITAIRE 


Sub livision d'Oriéans 
M. Diard (Charles Jean-Camille:, 25 septembre 199. 








Raymond Fernand), sous-lieutenant de réserve d'’in- 








——_—_ 


Décret du 22 juillet 1952 portant changement d'arme 
d'officiers de réserve. 





Par décret en de du 22.juillet 1952: 
Les otliciers de réserve ci-après, dont Ja démission r; n 


nelle est accépiée, sont nommés dacs les réserves du de 
santé {armée de terr* 
Au grade de médecin sous lieutenant, 

M. Koes'er {Jean-Lurcien-Josèph:, lieutenant d'admini:!r; ôn 
service de santé, à compter du 4 juin 1936, pour prerire ! du 
4 juin 142 

M, Escassut ({Andw-Eugène-Lucien), lieutenant d'infanterie, à 
compler du 5 mars 1949, pour prendre rang du 5 mars 19; 

M. Trévin (Michei-Pau:-Victor), lieutenant d'infanterie, à nrter 
du. 20 mai 1950, pour prendre rang du 20 mai 1946. 

M. Botella (Robert-Emmmanuel), sous-lieutenant d'infanterie nr 
ter du 10 janvier 1951, pour prendre eang du 10 janvier 19%: 

M. Vourc'h (Guy-Jean-Guillaume), lieutenant d'infanterie, à fe 
ter du 234 octwbre 1951, pour prendre rang du 2% octobre 1%: 

M. Gelsi (Roger), pharmacien lieutenant, à compler du 22 al 
1913, pour prendre rang du 22 mai 1939. 

Au grade de pharmacien sous-ieutenant, 
M. Lucas (Charles-Henri-Georges-Alix}, sous-lieutenant d'in! 18 


à compiler du 29 juin 1949, pour prendre rang du 29 juin 19:71. 


Au arade de dentiste sous-licutenant, 


M. Moussier (Louis-Pierre), sous-:jeulenant d'artillerie, pour pren 
dre rang du 91 octobre 19%, 


Au grade de lieutenant d'administration. 


M. Cadet (Gaston-Jean-Robert}, lieutenant d'infanterie, pour pren- 
dre rang du ter juin 1946. 

M. Crassous (André-Francois-Henri), TMeutenant d'adminis! 
du service de santé des troupes cu:oniales, pour prendre ran 
fer juin 196, 





Sont promus danzs les réserves du service de santé : 


Au grade de médecin lieutenant. 

(Pour prendre rang du 4 juin 19%6.) 

M. Koesler (Jean-Lucien-Joseph), médecin sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 5 mars 1959.) 

M. Escassut (André-Eugène-Lucien), médecin sous-lieulenant. 
(Pou: prendre rang du 20 mai 195%.) 

M. Trévin (Miche!l-Paul-Victor), médecin sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 10 janvier 1951.) 

M. Botella (Robert-Æimmanuel), médecin sous-lieulenant. 
{Pour prendre rang du 24 octobre 1951.) 

M. Vourc'h {Guy-Jean-Guillaume), médecin sous-Hieutenant. 
(Pour prendre rang du 22 mai 194.) 

M. Gelsi !Roger), médecin sous-lieu'enant, 
Au grade de pharmacien lieutenant. 
(Pour prendre rang du 29 juin 1951.) 

M. Lucas (Charles-flenri-Georges-Alix), pharmacien sous-lieutenant 

6e + 





Décret du 23 juillet 1952 portant acceptation d'offres de démission 
et admission dans le cadre des ofliciers de réserve (armée de 
terre, troupes métropolitaines, active). 





Par décret en date du 23 juillet 4%2: 
Sont acceptées les offres de démission de leur grade présentées 
par les officiers de l'armée active dont les noms suivenl: 


Infanterie. . 


M. le lieutenant Gerbet (Pierre-Marie-Marcel-Léon), 


Arme blindée et cavalerie. 
M. le lieutenant Verdet (Pierre-Marie-Joseph-Emile). 
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it : | 
Est admis, avec son grade et son anciennelé dans le grade, dans 


les cadres des officiers de réserve, à compiler du jour de <a radia- 
ion des rantrôles de l'armée active, et alleclé, pour l'administra- 
tion, à l'état-major suivant : 
Te RÉGION MILITAIRE 
(Subdivision de Dijon.) 
M. Gerhet (Pierre-Marie-Marcel-Léon), lieutenant 
(vient du 8° bataillon de zouaves). 


—+ © © 


d'infanterie 





Déoret du 23 juillet 1962 portant acceptation d'offre de démission 
et nomination dans les cadres de réserve. 





Par décret en date du 23 juillet 192, est acceptée l'offre de 
démission de son grade d'otficier de l'armée active présentée par 
M. le lieutenant des transmissions Mallei ‘Jean-Sslvain). 

Cet officier est admis, avec son grade et son ancienneté de grade, 
dans les cadres des ofliciers de réserve à compter du jour de sa 
radialion des contrôles de l'armée active. 

—6 © e— 








Déoret du 23 juillet 1952 portant aoceptation de démission. 





Par décret en date du ?3 juillet 1952, l'offre de démission de 
son grade d'offlicier de l’armée active, présentée par M. le capitaine 
d'infanterie Alexandre (Henrt-Emmanuel-Roger), est acceptée, 


———..—- 





Décret du 23 juillet 1952 portant changement d'arme 
d'ofticiers de réserve (armée de terre, troupes métropolitaines). 





Par décret en date du 23 juillet 1952, sont admis, par voie de 
changement d'arme, avec leur grade et leur anciennelé dans le 
grade, dans les armes et services désignés ci-dessous, Les officiers 


de réserve dont les noms suivent: 
ire REGION MILITAIRE 
Erat-MAJOR D& RÉGION 
Dans l'arme de l'infanterie. 
Service d'état-major, 


M. Chalufour (Félix-Merie-Augustedean) 
des adjoints administratifs du service d'1 matériel 
direction du matériel de la 1re région militaire). 


commandant du cadre 
(vient de ia 


SUBDIVISION DE Paris 
Dans l'arme de l'infanterie. 


M. Pedinielli (Dominique), lieutenant du train. 


Dans l'arme de l'artillerie. 

M. Kerenfort (Guy-Georges-Marie), colonel du cadre des ingénieurs 
du service du matériel (vient de la direction du matériel de ja 
4” région militaire). 

M. Larose (Jean-Henri-Michel), capitaine d'artillerie coloniale. 

Dans l'arme du train. 


M. Fardeau (Edouard-Pierre-Alexandre), capitaine d'’infanterte, 


SUBDIVISION DE VERSAILLES 
Dans l'arme blindée et la cavalerie. 
M. Tinel (Jean-Jules-Jacques), lieutenant d'infanterie. 
M. Vezy (Lionel-Auguste-Louis), capitaine d'infanterie coloniaie 
2e REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Dans le cadre des adjoints de Chancellerie. 
M. Pacaud (Pierre-Henri-Félix), lieutenant d'infanterie (vient do 
la subdivision d'Amiens), 
Suenivision n& Lacie 
Dans l'arme blindée et la cavalerie, 
M. Viaut (René), capitaine d'infanterie, 
4° REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Dans le cadre des adjoints de chancellerie, 


M. Calmel (René-Gabriel), capitaine d'infanterie (vient de la sub- 
division de Bordeaux), 





6e REGION MAITAIRE 
SCAMVISION 0€ Merz 
Dans l'arme des transmissions. 
M. Peli! (Roger-Gas!to sou +ulenant du génie, 
SE NM V ES TON M O1RASEmNL: tu 
Dans l'arme blindée et la Cavalerte, 
M. Jacquel (Paul-Anderé ieulenan' d'infanterie, 
6 REGION MILITAIRE 
SUBDIVISIOS DE SAINT-ETIELNE 
Dans l'arme blindée et la Cavalerte, 
Louis), li enant d'inf 
de REGION MILITAIRE 
SUBMAISION LE MARS IE 


Dans l'arme du train. 





M. Angles (Henri-Sifrein-Albert), sieulteni: d'art » co \'e 
s officiers sont affectés, pour adrm \ sd éli i 113 
d ivre s dessu 
rt © © 














Par décret en date du 23 ju 195? "ti \ Î 
au grade d'offlicier de jus 1 > i oi “uiz du 
der janvier 140, M l'officier de justice maritime de 3° \ruauid 
(Jean-Edmond-Maric), 

0-0 -®—— 

Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre nat.onal 

de la Légion d'honneur, 

Reclificatifs au Journal 0! lu 11 1452 

l'age Ga), 1 on w) L \l rt Il lU à 1f 
tés ligt b) 1% 4 l 11 , 

t [DNY lv ul y j{ 1 
pig 1, à le ù ‘ 

v i d ; l ; 
1 LREL 1 

Page 6951, ? e 6 g | | 
le serv 1 19 4 le L 
g n } lt i 

i indéà cf i 

ranmandés # [LL \ 

A él et é » 

Paz (0 3 Je ) dé w [] 1 . 
services e 13 le 

Page 60; ) ) - L À 1 de \n1 LA 

ré Re " 

Paza Ed, 2e vourine 7e iigne Ratier in | 1 1 | 10 
bonifi-a à 160 services 6 1< "IT | u < ' 
du 27 septembre 1915 », lit 1 a je bonifi at ir ser 3 
aériens mmandés A élé rilté, Méda El ' { , 
1945 », 12e Jigne, au lieu de « Antonieth (Joseph) », lire \'no- 
hiolti (Joseph) ». 

nn 4 2 — — 
Remise de débet, 

Par arrêt£& du 8 juillet 195% it est fait remise gracieuse nn gen. 
darme Beraud (Gaston), en Q le longue dur Ù nilad'e, 
caserne Bavard, à Grenoble ère de la somme d« \ 40 [ ne 
ment perçua au titre de viemni je risques 

+ © &——— —— 

Montant dés avances pouvant être consenties aux régisseurs 

du service des essences des armées. 

Le président du conseil des ministres, n ‘! des 
iffaires économiques et le ministre d 1 déf , 1 : 

Vu l'article 46 de l'arrêté du 17 jar r 1929, ; t t 
sur la comptabilité du service des poudres et 

Vu l'ordonnance ne 435-427 du 17 mars 1 » porta ic! I t 
au ministère de la guerre du service des ( es 
‘ Vu l'arrêté du 6 avril 1918 portant fixation des ava e pouvant 
ètre consenl'es aux rigisseurs du service des es ( ’ 
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Vu l'arrèté du 6 avril 1948 portant création d'une régie de dépenses 
( lon cu service des essences d Extrème-Orient et fixant le 


montant maximum des avances pouvant être consenties au régisseur, 


ainsi que les délais de justification de l'emploi de ces avances; 


Vu :e dévret n° 51-435 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avanres 
payement de dépenses 


et aux régies de recetles institurfes Le le 


ou la perception de recelles impulables au budget de l'Etat, aux 
budze L inx gels des établissements publics nat'onaux 
ou aux comples spéciaux du Tréscr; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1951 portant fixation du montant des 
avance pouvant être consenties aux régisseurs du service des 
essences des armres, 


Arrétent 


art, ter, — L'article ter de l'arrêté dn 6 avril 19:8 portant fixation 
de vanves pouvaal être cronsentics aux régissenrs du servire des 
modifié par l'article 1 de l'arièlé Cu 15 octo- 


vssenrt es arrnmrs, 


bre 1951, est de nouveau mod:lié amsi qu'il suit: 


« Art, ir Le montant maximum en francs métropolitains, des 
avanres pouvant être consenties aux régisseurs du service des esseu- 


armées est fixé ainsi qu Hi suit 


« lure o! les essences du Nord à Paris : 


A ture da MANS OUT ONE... es cosccococë 11.700.000 F. 
« Au litre des dépenses © explullation............. . ü.000. 0) 
e« Direclion des essences du Sul à Murseil.e : 
« Au titre des salaires des ouvrier ras «+ £.00.n00 
« Au titre des dépenses d'exploñalhon.............…. J.(A0 Qu!) 
e Direction des es-ences de l'Afrique du Nord à Alger: 
« Au titre des salaires des Ouiriers, sos... 8, 500,000 


« A litre des dépenses d'exploitation 2.%0.000 


« Groupe de ravitaillement en essence de l'Afrique occi- 


d francaise “à Dokor 
« Au titre des salaires des OMVriers. ss sss se . 200.000 
« Au titre des dépenses d'exploilahion.............. 100.000 ». 
Art. 2 L'article 2? de l'arrêté du 6 avril 1948, portant création 


d'une régie de dépenses à la crrection du servire des essences 
d'Extréme-Orient, modifié pur l'artice ? de l'arrèté du 15 octobre 1954, 
est de nouveau modifie ainsi qu'il suit 

« Art. 2 Le montant maximum, en francs métrapolitains, des 
avanres pouvant être consenties au régisseur pour Je règlement des 
dépenses vistes à l'article fer est Dixé à 14 millions de francs ». 

Art, 3 Le directeur des services financiers et des programmes an 
mun'stère ce la défense nationale et le dirertenr de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 


chargés, charun en ce qui le conrerne, de l'exécution du présent 
arrêt, qui sera publié au Jowrnal officiel de la Répubiique fran- 


Pour le m'nisire de la défense nationale et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
Mat RICE CRLCHON, 


Pour le président dun conseil des ministres 


munisitre dd finances et ces affaires économiques: 


Le recteur de la complabäuté publique, 





Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le directeur adjomt, 
GIRKLIN 
_ 7 v — 
7 
Détégations de signature. 
Le n lens 6 
Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant ‘es iniaistres à déléguer, 
par t sis ire 
Va lé du 10 octobre 1943 portant création d'une sous-direction 


l'on du service de san'é, 


14: 4 


näire à la dirt 


Vu Le décret du té novembre rlant fusion de deux direc- 


tior et d \ service tu'evant des secrélaires d'Elat aux forres 
arn < direchon “ontrale des services de santé relevant du 
n nm 1 déf ( + 

Vu roté du & décembmr 195% portant organisation de la direr- 
tion r ] le santé, modifié par l'arrèté du 2 mai 
1954 ; 

\ t du 19 février 1952 portant affectation d'un officier géné- 
ra rre, Îr n du lre de l'élat-major général 
de ' 

Vu les décrets des 8 mars 192 et 14 mars 1952 portant nomination 
d inv d L ver ne - 

V e décret ne 52-33 du ?1 mars 1952 relatif aux attributions du 
ni stré de la défense nalionale : 

Vu le décret ne 5249 du juin 192 portant création el suppres- 


sion d'emplois au ministère de la délen<e nalionate ; 


Vu le décret ne 52459 du 7 juin 192 relallf à l'organisation de 
je la délense nalionale, 


i aum \tior entrae Qu mit cure 





ministériels el les secrélaires d'Elal aux forces armées se 
à des questions de principe; 

Toutes les mesures individuelles devant faire l'obiet d'un « 
ou d'un décret: 

L'administration des officiers généraux; 

Les permissions pour l'étranger: 
pariiculières ; 

2e Pour toutes les questions intéressant l’organisation e! te 
lionnement des services de santé, l'administration et à gesti 
crédils et des matériels de <es services, et notamment 


de l'accord de la direclion de contrôle compétente ; 

b) Les décisions auxquelles peut donner lieu l’exé:ution de 
marchés (mnammoent concessions de sursis de livraison et décisu 
relatives aux pénalités), conformément aux disposilions des in<tr 
lions min'stérielles relalives aux marchés et sous réserve de l'a 
de la direction de contrèle compétente ; 

c) L'approbatuon des ventes de matériel rélormé, des prove 
verbaux de perie, de d'lérinralion. on de dfclassement jusqu à « 
currenre de 1 million de francs, lorsqu'aucune responsabinié ne: 
eugagre; 


vante: : 

Pour les imputalions à la charge de l'Elat jusqu'à 1 milion de 
francs, o sans limitation e'il s'agit de perles consécutives à des 
cirronstances de guerre ; 

Pour les imputations à a charge des complables et des tiers 
sans limitation : 

e) Les décisions relatives au règlement à l’amiab'e eu selon les 
procédures prévues, des réquisilions de toute nalure exervees pour 
es besoins des armées françaises ou allées, sons réserve de l'art 
de coordinalion dévolne an service de l’intendance mar applicalior 
de s'arlic'e 29 de la loi du 11 juillet 198, modiflé par l'acte dit loi 
du 20 août 19. 

Art. 2 — [+ présent arrèlé sera publié au Journal offiriel de ja 
République françai<e. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1952 


0 ————— 


R. lMIEVEX. 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu le decret du 23 janvier 1953 auturisant :es ministres à délégue? 
par arrêté leur signature: 

Vu le décret du 29 janvier 1948 portant créalion au sein du mini<- 
es E forces armées d'un service de l'action sociale des forces 
armées ; 

Vu les décrets des 6 mars 1952 æt 14 mars 1952 porlant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 52-339 du 21 mars 1952 relatif aux attributions du 
ministre de la défense nationale : 

Vu le désret no 52459 du 7 juin 1952 portant création et suppres- 
sion d'emp'ais au ministère de la défense nationale ; 

Vu le dé‘ret n° 52-660 du 7 juin 1952 relalif à l'organisation de 
l'administration centrale dun ministère de la défense nationale, 


Arrête : 

Art, fer, — M, le commissaire en chef de fre classe de ;a marine 
Mares, directeur central du service de l’action sociale des forces 
armées, à délégation permanente de la signature du rinisire de la 
défense nationale, dans le cadre des dire:tives données par le 
minisire et sous réserve des dispositions de l’article 2 du présent 
arrôlé, pour les affaires ressortissant à son service et relalives: 

{+ Aux quesiions concernant l'administration des personnels civils 
qui relèvent en propre du service de l'action sociale des forces 
armées ; 

2° Aux anestions intéressant l'organisation et le fonclionnement 
du service et notamment : 

a) Les décisions relatives aux imputations lorsque ces décisions 
on! reçu l'accord du contrôle dans les conditions suivantes : 

Pou- les imputations à la charge de l'Etat jusqu’à un million de 
francs ou sans lim:tation s'il s’agit de pertes consécutives à des cir- 
consltances de guerre : ' 

Pour les imputations à la charge des contribuables, sans limila- 
tion ; - 

b) Les circulaires et décisions relatives aux règlements à l'amiable, 
ou selon les procédures prévues, des réquisitions de toule nature 
pour les besoins des armées françaises on alliées sous réserve di 





rôle de courdinaijon dévolu à l'intérieur de chaque armée par l’arli 


Arrète : 

Art. fer, — M, le médecin général inspecteur KRugano! né. 
André), direcieur des services de san'é des armées, à délégs le 
le signalure du ministre de ia défense nationale | 

fe Pour toutes questions concernant l'administration et 
des personne.s militaires el des personnels civils extéricue 
vices de santé des armées. 

Toutefois, le minisire de la défense nationale se rése: et 
égard 

Toutes les correspondances échangées avec les autres à‘, . 


Les vrdres de mission dans les conditions fixées par des dévisione 


ai Dans le cadre des programmes arrêlés eéuivant la procédure 
fiyée par le décret du 8 janvier 1938, l'approbation el An ré<il ation 
des marrhés dans la limile de 250 millions de francs, sous re-irie 


dh Les cécisions relalives aux imputalion:, lorsque ces décisions 
ont reçu l'accord du contrôle compé'ent, dans les conditions sui- 
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ee EEE NNNE ; 
ce 29 de la loi du f1 juillet 1933 modifié par l'acte dit loi du Vu l1 ere gares 
#æ août 1910; réal ne 4 n M. n° 1229 CAB-FA/FF ù à 19:S el se na‘ atifa 
4 Aux questions relatives an fonctionnement de la caisse natia relatif. » PM s en 15 juin 1949 et ne 121422 PM/6 du 4 août 1931 
nale militaire de sécurité sociale, à l'exclusion de celles qui conce ex-Fes pux dossers de demande de lens'on des mernares 0rs 
nent le contrôle médical. ‘e intér bonrsie. or — r et de la 1 nre 
x sn térieure francaise, m ; . re 
art. ?. — Toulefois, le minisire de là défense nationale <e réserve: T x Ù ‘ rs avanis 
Toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d'arrété ou Vu rété du 22 mars 1 ji 
4 de décret; , “à die | 
< La s'gnature des ordres de mission pour les terriloire ! Arret 
denurs de la France métropol laine ; Ari. ee sont | ) 
| Les correspondances échangées avec les autres départements min résistance intérieure français : | nadia: 
tériels et se rapportant à des questions de principe TT ; sa 
Les décisions A prendre en as d'observa ons maintenues par la Pour ! mail y l° | , 
direction du contrôle ou le contrôleur des dépenses engasée —. { ur le grade de sous-lieutenans | - 
\gagées ju j 1.) 
art. 3. — Le présent arrêté sera publié ai P Ï r 
L i l 6 au Journal je » | ’ 1 1n2Z Miilié » use pl . 
République française. . officiel de 12 lu 19! r 10) Ne sæphi, né ie 6 lévriee 
Fait à Paris, le 24 juillet 1952. Clément Suza née le 18 août ù 
: DEEE nie z 
DCE RE ce du ® juin 19 
Pous , el Ro te Ii se 
/ z sp 
Le ministre de la défense nationale Ju 2: aout Pi ! 
, le \ 
» Aéecre G pi - ) 
vu le déeret du 23 janvier 1°i: aulorisant les ministres à déKzuer Félix (Louis), né le 12 a 1%. i 7 
par arrêté leur signature: di Pa r (A 
Î \u le décret du 17 juhet 197 modifiant l'organisation de l'as ds vent ans | Ù | | F CLS 
i nistralion centrale du minislère de la guerre; _— du à r 1941 Ve: p 
\u le décret né 50-56 du 13 janvie - , : ( os bin Pirre), né e 1» avril 
: dE » \ rer 1% 4) modifiant la dénot [ Hot : dan knii.e , he le =3 © (L J Lots 
à de la ren — la justice mii'taire et de la ge Done . mination Lu Le 23 octobre 
= Vu le: décrets des 8 mars 14 € ! sengar rie ; 
8 3 © ù 2 et 15 mars 1922 portant m tion bans le grad e sergr? 
à des membres du gouverneinent > portant normination (Pour prendre rang gra grmM 
\u Le décret ne 52-330 du 1 ni 4 P du Iv murs 1% D ” 
Li d ? mars 195? * tif br hoitr " 1714 Pour ! { ù . 
1 ministre de la défense mationale ; NN Qux or en Vand eede, née Fraikin Elise) Î + ni fo Le 
À Vu je décret ne 52-69 du : juin 1952 portant création et — née :e 5 1813 | ; i \ 
sion d'empiois au ministôre de la défer e nitiot ile 20 Ps lt à lité ù il JR à ) \ mai 189 
\u le décret ne 52-66 du 7 juin 1952 re til À j* PLAN st à (Pour lre 1! 4 
adininistration centrale i Zn le dE Re du 27 n 19 —. 
tration centrale du minuislère de la déiense nalionaie, : > + - 1713 ju 2% ' ENR 
arrête : d- 4 ‘Jean), né le 12 novembre D 
LL ? { « >» à 
La ee . | . 0 ! ivViof 
Ar! ter, — M. Turpaut, directeur de la justice militaire et de | p 
gendarmerie, à délégation permanente de signature dn : e. : Pour prendre rang Po I , 
D'RRe DS Ge D coûre des directives données par le hu 3 mai 1944 du 5 + 
uriistre, pour les affaires ressarlissant à son service mn tie ce Nu:ishaum (Adoïnhe)], né le %6 fé-|1 : 
| l y ‘ relatives Pr [ue r, me 46 b [IP 
to A l'administration et à la gestion des personnels d vrier 1987, Desna M: e 3 avr 
mililaire et de la gendarmerie et not imment \ l'œtr y” #- : 
aux versonnels de la gendarmerie et à ! monts es +. tac (Pour prendre rang Po | 
) tent! URLS . 4 "s 1° É : ; 
Ex l'organisation et au fonctionnement des services et 1 du 9 ju 1 D. des 4. 
a ii es et notam Delsiré ‘let 
‘appr ‘ ; enri), né le 12 avril|Star Ferd . 
+. La probation des ven'es de matériel réformé, de roc Ès-ver 1519, 1 1910 nm» 
baux de perte, de détérioration et de déclassem : incn + FR 
rence de 1 million de franc: sat‘: «+ 8 Ten 
: engagée : il de fram ’ lorsq Laucunhe responsabilité ne Dans le gra d asp ent # . rang 
3 h) Les décisions relative . | | 
Lens D 13 relatives aux impntation<s, lorsque ces dé u Pour prendre rang 
on! reçu l'accord du conirûle, dans ies cot lil . su nt Hdi d ter nd oi } Leiher (Fra e 1° mars 
Don. € , ir i 3 suivantes . se p € TTRUTe i 1 7 
Pour les imputalions à la char | 
‘ons à la charge de l'Etat jusqu’ . Goke!rer | 
francs, où sans limitation s'il + A ju qu à 1 mil jon de - ‘nere (A né le 4er avril h . 
circomlances de guerre ; 2 CE u pti s conséculives à des J ù En 
Pour les imputations À 
[ mputations à la charge des comptable t dose l 
li 1 mn: des comptables el des tiers, sans Dans le grade d'adjudant , ! éracs né le 19 wclibre 
1etois, 1 ini » » ‘ ” 
É T e x , : » le ministre de la défense nationale se réserve : (Pour prendre rang 
ules les mesures individueltes devant * i RE hu eh s Po ire rang 
de décret : individueltes devant faire l'objet d'arrètés ou Ju 4 sepem 121.) 
L'admminist lon dde offer pa Delarue Qu: , dd : | ‘ 
| e— 11 tration les officiers gÉNnérAUX : — À pre 1 , e 15 dé | M Î Pier ee: , {n 
Aa signature des orires de m * cimbre IN. dois 1 }uevier 
dehors de ! ex mn ission pour ;ie3s ierrioires sl'ufs en sd 
yo de la France imftropolila ne ; ‘ Pour OU 1 
#3 orrespandances échangée:s avec les autres désartements mir d “ am de + dd cr 
“Les dé se rapportant à des questions de prince 2: SE ÉRU ; novembre 1542.) | un, 1912) 
Les décisions ” nt . rt + , tk . 5 ! Raver : l r1 | ! i 
direction y _ à prendre en cas d'observations maintenues par la ° - toger), né le 4 février M If , +: le 9 avril 
Ù contrôle ou le conträleur des dépenses engagées 1919 155 
\rt. 2, — Le présent arrèl + É “R | 
L : r sent arrèlé sera pt s au Pour prendre rang Pon endre rang 
Répubh:i que francaise, P iblié au Journal officiel de la i de … i UP - ” { } \! - L 
* 41 bai 1 } 14 à nm 12 
Fait à Paris at juille … ma: : 
à Paris, le 21 juillet 1952, n — 1 (Edouard, né le 4 gain | Guirvarch ‘Vincent, né le 36 Jane 
hi ’ 14 
R. PLEVEN, dune ou 
ie. 0. { nrar . a 
+ Fe pue e TIng (Pour nrendre rang 
Sa du 7 août 1913.) du 1er décembre 19429 
atio . “erme tlorn) né " : ‘ 
à Homoiog grades au titre de la Résistance intérieure française. ‘nt lean), né le G janvier! Driflort (Jean Marie), né le 3 juit- 
——— let 1900, 
Le secrétaire d'Etat à Va guerre Pour prendre rang p 
Vu l'ordon - «9: | ; du 25 ponsmies #8 our prendre rang 
mesnèses æ LR 8-9 du 3 m rs 193 portant application aux 2 novembre 1953,) du 31 janvi 1912.) 
décè , 4 Ress ance des pensons muilaires fondée su: ! May, née Lahorie (Rose), née ke} sr} { 
ès ou l'invalicité : un 5 Mars 1901 ., +), née le} Gaucher (Bertrand), né le 10 mal 
va le décret o 47-1956 o Mars 1H, 1597 | 
provisoire des droi 1196 Gu 9 se)tembre 1947 portant element nès 
{ çaise : s droits des membres de l1 Résistance intéricure tran- : Pour prendre rang (Pour prendre rang 
4 nee äu 9 d: e l + 1 t : 14 à 
Vu VI M me 497-C ; A . tübre 1913.) du 30 mars 19%43,) 
. M. ne 497-CAR/CIV /CC du 17 nes dchvs-glge 
‘ lions de +. dBr-mron Qu du 17 ortobre 4947 fixant les cond Ges-hickt » {aimmer | | 
destir de reconnaissance des mouvements de la Résis ere mer — kt_ (Victor), né le 27 6 | “nmer (Uhares), né le 17 juik 
stine et de l'’homologati y à nat des vrier Sie, lel 190 
à Vu FL M. no M CARCIVICC de dl octobre à fo 
r 1 17-00. CIV CC à 2 ' ou : 
tions d'appite : du 21 octobre 1947 fixant les “onci- (Pour prendr r (Pour pr 
en api mg du décret du 9 septembre 1957 portant tie à J 1 E A ere 2  P endre rang 
calse: i urs oits ds; membres de la Résistance intérie gi s . nine : 4 jou H 54.} u + } 1543 
; : . 1 11 ini af irun- ta'fin !A!bert n£ à € tte Jou her! CENT " À . 
Ê Vu la C 7. . k ibert), né le 20 février t (Paul), né je 16 octobr 
utés à M. n° SS-CAR-FA /FFCI du » février 1958 fyant les mé 1RUR 1223 octobre 
sions règlement des droits des membres de ! erp Mate. Po ci . 
. re Jronpaue: SJ 8 ae ;a neésistan'e !h1 À ir prendre rang Pour rend , 
u 0 Li ee lu 22 avril 19 Æ 
a lof ne 49.418 Cu %5 mars #949 r'ative au statut t aux ! rasdares du 7 juiliet 1943 
: DIAILUE € ] Lewr _ . 
‘ r (Joseph), né le 2 février | Quémard, née « d 
D ,. y (icaune), 





droit CO + 
» S combattants \ooultares ue 14 at: C; 
i> Lui , 15, : 
ct 4€ / 1 
s de 7 jUEr 10%, 














JOURNAL OFFICIEL DE 


LA MEPLBLIQUE FRANÇAISE 


————…—…—…—— 


26 Juillet 14, 








(Pour prendre rang 
d 


ur prendre rang 


déreque! 


Léo \A d, 


Bordaraud 


) mm? 





du 3% 


Mollez :Ren 


(Pour prendre rang 
movermbre 


né le 23 juin 1907. 


du 7 
(Jear 


(Pour prendre rang 
novembre 


du » 


(Baruh), né 


(Pour prendre rang 


du 25 lévrier 


Pour prendre rang 
octobre 


é), né le 28 juin 1943 


(Camille), 


Pour prendre rang 
du 9 avril 1942.) 


(Lucien), 


Pour 


du 1er mai 1%42 .) 
nre 
e le 3 


tt), ne 


Pour prendre rang 
} mai 


(Emile), né le 6 avril 


du ! 


lancourt 


Pour prendre rang 
du 21 jun 


Daubeul (Henri), né 


Pour prendre rang 
du 12 juillet 1952.) 
\ndré), 


1929, 


Pour prendre rang 

du 14% juillet 1%52.) 
mines 
vembre 192 


Pour 
uu 


nr 


Pour 


Pour 
d) 

1891. 

Pour 


Pour prendre 
du 15 février 1954.) 


Pur prenure 


“nbre 1908 


Robert}, né 
Pour prend 
Ju 22 mars 

François), 
19, 


nrenil 
premire 


Albert), né | 


1. 


prendre 


HU 
0) 


Moze!l 
le 2: septembre 189%, 


prendre 
11 seplembre 1:M2.) 


Joseph), né 


prendre 
15 janvier 194.) 


ueurzest, 


prendre 


du 9 fuvrier 19:31.) 


Jean), né 


ire Berna: 
1921. 
Pour prend 
du 19 lé 
Perre) 


du 7 mars 

el Francois , 
nvier 14m 

ve : Maurice 


né 


\vrer 193.) 


, né 








(Pour prendre rang 
du 29 mars 1943.) 


Fortin (Lucien), né le 30 mars 
1921. 
Pour prendre rang 
du 21 avril 1953.) 
Jacob ‘Joseph), né le 8 août 1914 
(Pour prendre rang 
du 22 svril 1943.) 
Marcouyre (Adrien), né le 10 no- 
vermmbre 1895, 
(Pour prendre rang 
du 24 avril 194.) 
Barran (Norbert), né le 10 juillet 
1508. 
{Pour prendre rang 
du 7 mai 1945.) 
Forthaffer tLuc'en), né le 2% mai 
1:44. 
(Pour prendre rang 
du 11 mai 1943.) 
Petit (Maurice), né le 10 février 
1008. 
‘Pour prendre rang 
du 13 mai 19%43.) 
Luenzgo Guilhem {Miguel}, né le: 
18 vctobre 1905. 
(Pour prendre rang 
au 19 mai 1953) 


Nerdig, née Dessogne (Suzanne), 
née :e & janvier 1911. 


(Pour prendre rang 
du :8 juin 19%.) 
Durand Amédée), né le 10 août 


1888, 


Art. 2 — Sont homo'ogué:s, à fi! 


——— 


‘Pour prendre rang 
du 2 juillet 19:31.) 
Lelèvre (Edouard), né le %1 jan. 
vier 1912. 
‘Pour prendre rang 
du 16 juillet 19%: 
Leandri (Etienne), né le Z 
vier 1910. 
(Pour prendre rang 
du 2% ju'llet 141.) 
Fsve (Jean), né le 23 novembre 
1910. 
tPour prendre rang 
du 8 août M: 
Rolland (Jean), né le 9 avril 
1e 
Pour prendre rang 
du 12 août 1955.) 
Sandler, née Eskinazi (Esther), 
née le 18 avril! 1907. 
{Pour prendre rang 
du 2: août 1913.) 
Huzieux (Armand), né le 8 juilet 
1886. 


Huzieux, née Delbart (Marie), 
née le 17 décembre 1882. 


Pour prendre rang 
du 10 novembre 1953.) 
Nédé {Raymond}, né le 19 août 
1909. 
Pour prendre rang 
du 19 novembre 19%51.) 
Freseo ‘Raymond), mé le 27 Jan- 
mer 1922 
Pour prendre rang 
du 1er décembre 1943.) 





Buvert {Daniel), né le 16 février 
191. 


re posthume, les personnels de Ja 


Résistance intérieure française ci-après: 


Dans le grade de soldat. 
Pour prendre rang 
du 14 decembre 1953.) 
Has ‘Robert, né le 4 mars 1912. 
Pour prendre rang 
du 21 décembre 1%43.) 
Hirsehler, née Levy (Simone), 
née le S novembre 1911, 
Pour prendre rang 
du 19 janvier 1944.) 
Cavalto (Joseph), né le 29 décem- 
bre 1891. 
Surn ‘Jean), né le 20 févrie 
49 1. 
Pour prendre rang 
du 25 janv er 1954.) 
Weïsrn (Georges), né le 9 mars 
1905. 
Pour prendre rang 
du 2 lévrier 1941.) 
Robert (Jean), né le 3 aoû! 1925. 
Pour prendre rang 
du 8 février 19414.) 
Ott (Léon), né le 7 juilell 1896. 
Pour prendre rang 
du 2 février 1944.) 
Fahrr (Domenico), né le 19 juillet 
1907. 


(Pour prendre rang 
du 2%6 février 1944.) 





Rlehoux (Marcel), né le 17 février 
11, L 





(Pour prendre rang 
du 23 février 1944.) 
Brune: (Ravmond), né le 8 dé- 
ceirmbre 1905, 


Pour prendre rang 
du 11 mars 1954.) 
Roux ‘Jarques), né le 5 jun 
1925. 
‘Pour prendre rang 
du 13 mars 1%M44.) 
SesSta (Jean), né le 18 avril 1923. 


(Pour prendre rang 
du 11 murs 1954.) 


Kienara (Pierre), né le 21 juin 
190). 


Pour prendre rang 
du 23 mars 1%.) 

Sport sse (Lucien), né le 2 octo- 

bre 1905. 


Pour prendre rang 
du 2 avril 19%4.) 
Robin (Maurice), né le 20 février 
1911. 
(Pour prendre rang 
du 7 avril 1%4.) 
Briens (Léon), né le 30 décem- 
bre 1923. 


(Pour prendre rang 
du 8 avril 1941.) 
Dayet (Jean), né le 11 avril 1920. 


(Pour prendre rang 
du 20 avril 1954.) 


"Perolla (Jean), né je 18 août 1900, 
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Dincher (André) né le 23 mars 
(Pour prendre rang 1391. 

da #1 mai 1954.) Froment (Adrien), né le 4 mars 

godine (Félix), né le 5 février 1900. 
15%. 


Grollier (Robert), né le 16 tévrier 


1911, 

barre (Lucien), né le & ju 
(Pour prendre rang Lo. FR 
qu #5 mai 1ÿii.) Lagnel (Fernand), né le 43 octo- 


ss: (René), né le 3 octobre bre 1910. 
a : ; Langelot (Lucien), né le 11 avril 
(Pour prendre rang Marchand ‘Roger), né le 20 f6- 
du 30 mal 1944.) f Passin tGenei ève), née le 9 jan- 

Ganster ‘René), mé le 20 décem vier 1908. 
bre 1907. Rif (Michel), né le 19 mars 1291, 
“eliier (Léon), né le 11 juin 1922. 
(Pour prendre rang 

du 9 juin 1944.) 





(Pou- pr ndre rang 
du fer août 1944.) 
igni Alphonse), né le! 
D avril ‘ Bachimont (Jules), né le 7 avril 
Clas (Jean), né le 29 novembre | 1905. 
1397. ei 
Corde (Maurice), né le 25 juin 
FU 


(Pour prendre rang 

{ | du 23 août 1944.) 

Dachs (Ovédié), né le 2% octo-| Martin (Alfred), né le 4 soût 
bre 1901. MX 


Art. 3. — Sont homo:ogués, à titre posthume, 
Résistance intérieure frauçaise ci-après, dispar 


les personnels de Ja 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 27 juin 19:12.) 
Dubas (Théophilie), né le 20 avril 1921. 
Dans le grade de soldat. 
(Pour prendre rang du 1 décen 1922.) 
Gosset Emile}, né le 10 août 1905, 
(Pour prendre rang du ? mai 1943.) 


Servat {Toussaint}, né le 17 novembre 1M3 


Art. 4 — Sont homologués avec la qualité R LF,s: 
(Pour prendre rang (Pour prendre rang 
du 2% octobre 1943.) du 25 avrii 1944.) 
Violke 1u ‘Roger), né le 26 août Pishenaud ‘Fran ; né le 
1912 15 septembre 188. 
‘Pour prendre rang 
lu ?1 décembre 1915.) Pour prendre rang 
Hirsch'er {René}, né le 8 oc'obre du 9 juin 1944.) 
me: Beauf “Abert), né le 18 octo- 


(Pour prendre rang Dre | 
du avril 1914.) -Y- (André), né le 14 octo- 


Desvignes (Jean), né le 17 octo-} Marlin !Gaslon), né le 9 juillet 
bre 1909. 1294. 
(Peur prendre rang 
du 21 avril 1944.) 
Guichard (Philibert), né le 21 juin 
1%. 


(Pour prendre rang 


du 1er juillet 1944.) 


Machy (Paul), né le 17 mai 1897, 





Art. 5. — Sont homologués, À titre fictif, les personnels de Ja 
Résistance intérieure française, el-après justiciab'es de la législation 
des pensions, en application de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-32 
du 3 mars 1945. 


Dans le grade de commandant, 


(Pour prendre rang 
du 7 novembre 1943.) 


Carlier (Jacques), né le 5 juillet 
à ques) juille 


Dans le grade d'adjudant-chef. 
(Pour prendre rang 
du 21 septembre 1942 ) 
Tandy (Joseph), né le 28 mars 
1903. 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre ran 
du 8 octobre 196 ) 


Delêtre (kené le % septe 


Dans le grade de sergent. 


{Pour prendre rang 
du 21 mars 1942.) 
Molli {Marlino), né le 6 septem- 
bre 1908. 
(Pa 


Ur prendre ran ! 
du 41 ‘févries LOL.) {Pour prendre rang 


du 2% juillet 1943.) 
de Labaume (Paul), né | Etlon (Jean-Paul), né le 29 mars 





Naquier 
le 47 octobre 1899, 4921. 





Pour dre rang Pour prendre rang 
au 24 Y 1%:4.) du $ ma 1%: 
Debehog I le 9 mal ba \ le 2% scpe 
1%, 1221 
n end » 
\e è . V r prendre ra \g 
du % j'ui 1934.) ou « avr 194 4.) 








r à “iaré A 57 
Carraire Edouard), né le 21 \ le 17 septembre 
L 180: 
là 
D s Le 0 } 14 {re classe. {p Les \g 
1 ’ (] 
np, " e = , . L LI 
du 12 d« nbre 1912.) T hea {J le 8 juin 
| i' 
T1 t (Maur +. )ve n- | 
Lf ELA" p ire r 
s 
au :8 IOTE 
Dans Le gra le d suldat Mme Ve ère 1 érrel (Ana s}, 
1 Lin 1) ] l'a x 
Pour prendre rang 
du 3 secplenvue 19%41.) Pour prendre rang 
Foucault (Robert), né le 24 août du 1 juin 1944.) 
LU 
1591 Regnier ‘ei né le 18 décerne 
Pour prendre rang bre 1915 
{ = j et 1912) 
our , 
Nan ] J ep 6 le 3 février Pe s ” 
159%. ” , 
Bonnefoi (Baptiste), le 8 août 
(p r pré vdre rang [EL] 
d » } 1 19445.) D 1 " 7 dé 1 
Cavailles Marius), né le 14 dé- — . 
cermbre 1909 Stheck .\ 1e janvicr 
Pour prendre rang 
du 19 juillet 1943.) D ; LLF.& 
{ p \ iries) Dé 2 
« 1921 ) 1 3 
iu } 
Pa ir pret ire rar g 
- npa Rog e 21 sCpe 
du 16 octobre 1% } ‘ - CET ; 
1 , | 
Respaut André), né le 22 sep 
tembre 1858, Pour ir ne 
, ..3 
Pour 1 , 1 147 
lu 13 d t 1913.) F | | ‘ le 7 
Gailhac (Jean) 15 juin 1291 | 
) 1 \Z 
r” D ire ra g L iu 9 
du 19 d mh 1943.) ter ù , 
° » févrie 
P le 28 août 19410 19 
M | 18 ! P 
(Pour prendre rang at 
du fer mars 1954.) Tha , Mier né le 24 
Mulle (Lucien), né le 7 novem- inars 1%, 
1 1926, | 
art. 6 — Les homolagatiors pror ez au ! ] l'ar le 3 
acquièrent le caractère d'hom ration à » posil dès l'éta- 
blissement de l'acte de di 
Art, 7. — Le présent arrêlé sera publié au Joi liciel de la 


République française. 
Fait à Paris, 


Pour le secrét 


le 15 juillet 1952, 
ire d'Etat à la guerre et par délégation: 
Le chef de cabinet 
HENRI MAZOYER. 
OO 





Homologation de grades au titre des forces françaises de l'intérieur, 


Rectificatif au Journal officiel du 10 juillet 1952: 
Page G.906, 1re colonne : 
dre Réciox Misrrarns 
Au lieu de: 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.ÿ 


Ouadee (Pierre), né le 3 décembre 1919, recrutement de Quimper, 
classe 1939, mile 475, 


Lire ; 
Dans le grade de licutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 194.7 


Ouadec (Pierre), mé Je 3 décembre 1919, recrutement de Quimper, 
classe 1999, mle 475 








à RéciON AuLrrar 


D le grade d' 


Pour prendre rang du 


Reynaud (Pierre), né le 20 juin 1%%4, recrutement de Poitiers, classe 


Lire 
Dans le grade d'aspirant, 
Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 
Pevraud (Pierre), né le 2) juin 1921, recrutement de 


194, mme 11911 L 
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meme (ff @ © 


Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient. 





Par arrêté du 21 juillet 1952, l'arrêté du 20 mai 1952 portant nomi- 
auxiliaire des forces 


‘ 


nalions, radiations, promotions dans le 
afinvees en Exiremme-OUrient est modilié comte 


Article 1°, 


Au gra le d ag! nt de 
Au lieu d « Bizier (Marguerite\, manipulatrice-radio », 
Lin Bizién (Marguerite), manipuiatrice-radio 


Au gra le de commis de 


Au lieu de: « Mantellhet (Paulr, ajusteur » 


Lire « Montelihet (Paul!, sjusteur ». 





———-— —e+ 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 16 Juillet 1952, l'offre 


Mine Séhastien née Hloess Yvonne 
direction des travaux du génie Oran 

L'irtéressée sera rayée des contrôles de 
du 15 septembre 1952 


Par arrêté du 16 juillet 1952 Mme 


(Jeanne), commis adiministratif à la direction des travaux du génie 
en disponibilité pour conve- 
nances personnelles, à compter du 1e septembre 
périude de lruis mois non renouvelable. 


de Par est, sur sa demande, placée 


——----— --20+-. 


Personnels civils du service de santé militaire. 





Par arrêt en date dun 19 juin 1952 
(Jeanne), commis administratif à Fhôpital militaire 
Hizerle, est mise en d spontbiliié, pour 
à compler du 5 juin 1%3:2, pour la durée 
le corps des personnels féminins de l’armée de 
en Extréme-Orient 


iendre à a ine rt ation au titre 
—_#@ @——— 
Par arrêté en date du 9 juillet 1952, M 
à l'hôp'lat milila Hyacinthe-Vincent, à Dijon, 
nouvelle période de six mois, à compter 
de l'a tion invalidité temporaire (renouvellement) 
JU p. HU, 1% groupe, avec mainlien du droit aux prestations en 
Haturt de l'a Wance InvadHte 
— —_—— 9 @ - -— —— 
Par arrêté du 19 juillet 1952, l'offre 
les infirmière les Môpilaux militaire if 
acceplée à compler du 1er mars 1952, dale à laquelle les 
sont intégr s dans le personnel des 
(décret du 15 o e 1951 


Paillet (Marie-Rose), troupes de , Bernard 





lut . Maroc. 
Ri Denise), troupes de Tuni- | Rey-Joly 

sie Maroc. 
Brillot (Re , troupes de Tunt- I Beley 

sic Maroc, 
Raymond (Jeanne forces fran- ! Gerbaud 

çaises en Autriche Maroc. 
Mia Marguerite), établissement ! Rarineux 

cent L de ru Î | trans Marc 

fusion de l'armu à Clamart Bremi: 
Marie (Edith), troupes du Maroc.! Mar 


démission présen!ie rar 
administratif à 


l'administration à la date 





endant la durée de cette dispomiMité l'intéress’e ne poa-"a pré- 
| de son emploi de tit 





Alegre (Valentine), 10° région g Schultz ‘Solange), {re 

militaire. taire, école d'applicat 
Mordelet (Pauline), 10° région vice de santé milita 

militaire. Baringou (Paule), 4e r. 
Mazade (Marie), 10° région milt- taire, école d’applicati 

taire. vice de santé rmilitai 
Domenech de Celles (Gabrielle), } Tuquet-Barbe (Jeanne), ! 

10e région mililaire. Militaire, école d'apy! j 
Stein (Paulette), 10° région milt- service de santé mili 

taire. Morvan ‘Marguerite), 1 
Lalaye {Léonie), 10° région millt- Militaire, école d'apyl 

taire. service de santé milit 
Chataigner (Marie), 9° région mili-}Cerbet (Charlotte), 4r 

(aire. militaire, école d'appl 1 
Cinquin (Marcelle), 8e région mili- service de santé militair: 

taire, école du service de santé | Briot (Noëlle), {re région } e, 

Iilitaire, Lyon. école d'application du e 
Heimburger (Yvonne), 7° région de santé militaire. 

Militaire. Prive (Marie), re région 
Merahi (Madeleine), 7 région taire, école d'application « 

militaire. vice de santé militaire 
Lau (Anne-Marie), 5° région mili-} Sitch (Séraphine), {re région mi. 

taire, taire, école d'application d 
Faure (Eliane), 5° région mili- vice de santé militaire. 

taire. Lanoire (Renée), {re région . 
Rieux (Raymonde), 5° région mili- taire, école d'application du 

taire. vice de santé militaire. 
Laporte (Andrée), 5° région milk! Schaefer {Odette}, {re région mli- 

taire. taire, école d'application du 
Mader (Yvelte), 5° région milk} vice de santé militaire. 

taire. Villiers-Moriame (Marguerile\, tre 
Lae (Marie-Ange), 2° région mili-} région militaire, école d'ars 

taire. cation du service de santé n 
Moureaux (Bernadelte), 3° région taire. 

militaire. Peringue (Odette), {re région 1 
F'='\ (Germaine), % région mili- taire. ï 

taire. Chizat (Andrée), {re région mill- 


Jacquet {Noclly), 1re région mili- taire. 
faire, école d'application du Auperin !Jacqueline}, {re région 
service de santé militaire militaire. 
De Montarby (Marie), fre régiôn} Duval (Geneviève), 41 région 
inilitaire, école d'application du militaire. 
service de santé militaire. Bouldoire (Marcelle), 1re région 
Jolivet ‘Raymonde, fre région militaire. 
militaire, école d'application du | Mary (Albertine), {re région mili 
service de santé militaire. taire. 
Coulon (Renée), 1° région milt- } Condomines {Marie}, fre région 
taire, école d'application du ser- militaire. 
vice de santé rnilitaire. Queffelec (Marie), {re région mili- 
Millard de Martigny (Rosalie), taire. 
ire région militaire, école | Rijouallec (Jeanne), établissement 
d'application du service de central de réanimation et trans: 
santé militaire. fusion de l'armée, à Clara t. 
Provost (Marie, fre région mili- Bo!let Germaine), {re région mi i- 
taire, école d'application du ser- taire. 
vice de santé militaire. Brigot (Marie-Thérèse), Se région 
Crabarie (Noelly), 1re région mili- militaire. 
taire, école d'application du ser-} Planchon (Simonne), S&° région 


vice de santé militaire militaire. 

Brionne (Yvonne\, fre région mill-} Sava (Marguerite), S° région mili- 
faire, école d'application du ser- taire. 
vice de santé militaire. Soyer (Marie-Louise), Se région 


Paris (Suzanne), {re région mill-! militaire. 
taire, école d'application du ser- } Bourasset (Paule), forces fran- 
vice de santé militaire. çaises en Allemagne. 

Gourssies (Germaine), 1" région | Angurel (Augustine), forces fran- 
militaire. école d'application du çaises en Allemagne. 
service de santé militaire, Dantoine (Yvonne), forces fran- 

Le Quelles (Claudia), {re région çaises en Allemagne. 
militaire, école d'application du } Coustallat (Hortense), forces fran- 
service dé santé militaire. çaises en Allemagne. 

Dor (Marcelle), 1re région mill- } Hugel (Marie), 9% région militaire. 
taire, école d'application du ser-} Dupuy (Marie-Suzanne), 4 région 
vice de santé militaire. militaire. 


+ Se 








Homologation de brevets de l’armée de l'air, 





Rectiflcatif à la décision ministérielle n° 10000/S P 
10 juin 1952 insérée au Journal officiel du 5 juillet 1952: 

Page 6726, re colonne, 27e :igne, au jiieu de : « Roux (Pierre), ser- 
gent-chef, né le 20i janvier 1929, brevet me 1125 », lire : « Roux 
(Pierre), sergent-chef, né le 20 janvier 1928 »; 29e ligne, au lieu de 
« Clémo (Marcel), sergent-chef, né le 5 mai 192%, brevet ne 1851 », 
lire : « Glémo (Marcel;, sergent-chef, né le 6 mai 1924 »; ? colonne, 
après la ?1° ligne, lire: « à compter du 16 avrii 1952, 158 Perrier 


(René), adjudant, né le 27 janvier 1921, B. À, 117 (3) »; après Ja 
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Tone, lire: « à compter dn 29 février 1952, 905 Dasprès (Pierre), k U n \ | | 3 
UT 5 Je 20 avril 1921. Air Maroc (3) ». ceblioties d'È ur we : 
GOT : « ina \ l : < à : 

g=37, gre cülonne, fe ligne, au lieu de : « 2923 Hanrion TAndx : - 

‘ tj: dant chel, mé le 8 mai 1914, 1°" L'on. , dire t ; 

\ ». *flanr on (André-M.), ad) dant je {, né Û S 1 11, 16 # re 
»S'L . de colonne, 24e | gne, au leu qe: « 214 >oieca” Si, 
4” p. Aé. » 2€ hHite lis 1u ; - e . ï: L , L 


lecin lieutenant, né le 20 octobre 1926 », lire : « 21: 
jecin-l 


_mntÈs + e 2— h 








Liste d'admissibilite du concours d'entrée à l'école du service et à 
militaire (section administrative coloniale, session de 1952). 


de santé 





$ 0] \ 1 > l 
Æ . . 4 
€. Les sous-officiers des troupes colnniales dont les noms suivent, 4 
DD classés par ordre alphabétique, sont déclarés admissibles au co rs “ 
& sntrée à l'école du service de santé mililaire, section adiminhistralite jo | \ | Frs 0] 
i] co 1e, session de 1952 ui > ‘ 
-” i | Ï 3 
MM. AS LE ) : à l . 
D Aïbrand (Aimé Jean), sergent-chef, de la C. E. M. T. C, %o 1! ; : 
AiDra ' + » ri « » 
aubère (Georges), M.-d.-L. major, de la C. E. M. T. C. utilisées à ' \ 4 le. & : 1} 
Bears Jean), sergent chef, de la C. E. M. T. C. I M { 
L Dalis (Raymond René), sergent, de l'E. S. O. A. Strasbourg, " : ».USS 1 ; 
. . : ns J h | vi! 4. M i 
Hlantz (André), sergent, du 4 R. I. C. 
Mizozzi (R'aise), sergent chef, de la S. M. I. M. T. C . Er } 
Mig < Ô . ’ x « i sera 1 ’ 1 
0 Socin (Pacl-André), sergent-chef, de a C. E. M. T. C, R ” ‘ ; : 
eu . 1u 
pèle (Michel-André}, £ergent, de Ja section des COACXx. " 
! «, le 2? 2 
Les reuves orales se dérouleront à l'« le d " cation du cer- . 1 JEAN M 
vice de santé des troupes € Honiales, à partir du 23 juillet 1952 s 
af . ni : v } { + © +— 
Les candidats déclarés admissibles devrint se présenter as génc 


ral directeur de l'école, le 22 juillet 1952. 





Cuverture, en 1952, de concours pour le recrutement d'agents s!% 
di giaires de cons'atation d:s services extérieurs de la direction 


: MINISTERE DES FINANCES sure de tmp, 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 











Création d'une société d'économie mixte dite Coopérative taire l} \ la prés le * à $ 
d'habitations de Pointe-à-Pitre. \ S ) 51.208 À PONT t 











1 1 il 3 1 ss 1 
+ son y 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, , Vu le décret 1 2-161 du 28 avril 1952 po Uum : à 
» . - nn .. + à lit : | S 1 Ù 11; 

Vu la loi n° 16-860 du 30 avr:l 19:56 tendant à cta! issement, au Vu le « Li 10. du 11 janvier 199 r [4 | t 
financement et à l'exécution de plans d'‘quipement et de déve- des foi s de l'Etat dévagés d en € le 
loppement des territoires relevant du ministre de la Fran d'outre- lu toi 17-16) d centembre 1417 mod 
mer et notamment son article 2, ensemble l'arlicle 87 de la loi Vu le décret no -215 du 6 févri HNT t règlen t d'adimi- 
! 15-1516 du 26 septembre 1943, relalive à diverses d spoœitiuns nistratio pu : ; fix nn du S x Pne 
d'ordre financier; l'a \ ni le « i 

, te. 3 1 3 a azenis qd LEZ [l } 1 lt t uv3 

Vu l'accord du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme ser ! s dk \ direction généra'e des 
en date du 22 septembre 1951 et du ministre de l'intérieur en date Vu P ns du directeur général des ji 
du 6 novembre 1954, Su st à : Ps où de notées 

ir le ra] ju di ir du per l el dut A 
Arrèle : n 
Art. ter, — La constitution d'une société d'économie mixte, dite 
HAte, üi rt r mn À « Tam t de l's " t r \p« 1 “ . 
Coopérative d'habitations de Puointe-à-Pitre est autoris ! : ne “y 1 me - 
latives lit res nes X ét s \ est je 

Art. 2. — Les elatuts de ladite société, tels qu'ils ont été approu- ris tu irs du e 1452 Le !t itement d 1 Cet 4 
vés par le conseil municipal de la ville de Pointe-à-Pilre, dans stagiaires d Ù il ( | elle des services extérieurs de la 
ga séance du 21 mars 1954, soi approuvés d n généra les inipe 

Art. 3 — La société a pour objet la construction, la transforma- art. 2 indépendamment des emyinis IX] | t ès 
| “ession et la gestion d'habitations à loyer moderé ainsi que le 3 | à IL | 1 2 
loules vpéraions se rapportant à cet objet, l \ en le fonct ires dégatés d idi en 

Art. 4. — Le capital initial de la société est fixé à 29 millions de ; y En pe Bon > . , 198 ! tu 
{: F livisé en i.000 actions de 3.000 F, 1UX A1Ui ( pe re { e | Î 10 

na t 1. s its € nilita | l i f | ' 013 

Il est ainsi réparti: d'agents € in où d'assielte des services extérieurs de la 

à e de Pointe-à-Pilre ...........ss.sososs.sssseeses 40.000.000 F d I SCnturalg des 1INpOis 

fur le bienfaisance municipal 00.000 

1 Iiu Cialis .… L rt ; Le t rec ' : 1 « : 1 b 4 

Actionnaires privés ......, fratndetesséèdiés es esse 9.500.000 - | r Ÿ—- | re 

‘ Netairé 1 | eé 2 ci-dessus qevt t Sa faire aux UM 
Art. 3. — La société est administwe par un conseil d’'adminis- l'aptitude physique et morale exisées de indidats aux 

composé de huit membres. nonnaux pour l'accès à l'emploi dans lequel ils au it de indé 

, Ar! 6. — Le directeur des programmes économiques et le préfet me“ cc mt de Éd. :à : 
de la uuadeloupe sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de de ions " en outre, Etre Agés de (renle-cinq 2 + 
l'exécution dn présent ærrêlé, qui éera publié au dournal officiel on Ve CDR ee RUES De a Di ed fe 
\ République française. 19: . . 1 CHIC SUTM Pi 1e 1 1 loi du bre 

, id i statut général des Jonctiot \ires 

Fait d S Î r , 

à Paris, le 30 juin 1952. art. À — La durée de la période d'e nrévue À l'article ® du 
TOKY MÉVILLON, ‘é a ms ur À - hs _ +: pe 
dun dé décr 19.20 du 11 janvier 1919 est r les Deénél s de 
ho Pass cl l'ar { je { 1 S 1 nerme { ] s hihi} aux 

t | 1 t * L 4 . . 
pe pa a enis 16 eur « gorie, Elle ne { t t t 0 

D — moyens de certaines eaux-de-vie pendant le deuxième trimestre à cix mois exréder un an ; ; n° 

952 et nouveaux taux de la redevance prévue par l'art.cle 384 du A l'expiration de cette période, les Intéresets devront subir un 





Code Sénéral des impôts. examen profesai | dont les épreures < nt les mèmes que celles 








L n es x agents d t : Û i- 
. rs 
: nds æ calion des dispositions du décret 1 1-213 du 6 fe pu:4 
4 Le secrétaire d'Etat au budget, 1 
% le rapport du directeur général des impôts, d'essai, not ans 1 nditions : C7 rt L 4 1e 
t ! lo a! , ñ : a 1 14, ? s u s es [L 1141 Le { \r °e ! < « } L 
\u | : Li. les 382 et 381 du code général des impôts ; de ;a loi du 19 octobre 1916 tant st t £ u d t A : . 
1 l'arrêté du 9 avril 1951 relatif aux prix de cession de l'alcool, nai s ne p nt être dft ne mmés à u à 
Arrête : titre d L ils auront demandé leur t , 
Art Ler ontentie ta} de d'essai est s re À r % et ét, 
. 17. — Les cours moyens des eaux-de-vie de Cognac, d'Arma- par ailleurs, ils ont subi avec succès les « ives Ge 1 pro 
| b ,» des esprils de Cognac, des rhuims el laflas nalurels, des jession orévu à l’article précédent, 
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Art. 6. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal v//iciel de la 
Hépublique francaise 

Fail à Paris, ie 25 juillet 1952, 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YIISSOU, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MNOREAU, 


Pour le éecrélaire d'Etat à la présidence du censell 
et par délégation : 

Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRAGOIRE. 


Nomination de rapporteurs particuliers près la commission de véri- 
fication des comptes des entreprises publiques, instituée par l'ar- 
tiote 56 de ta loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, 





Le président du 
éconèemiques, 


Vu les articles 56 et 57 da la loi ne 48-24 du 6 janvier 198 relative 
à diverses ailsposiltions d'ordre budgétaire pour l'exercice 1948 et 
portant créal'on de ressources nouvelles; 

Vu le décret n° 48-1170 du 19 juillet 1948 portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour l'organisation et le fonctionnement de la 
commission de vérification des comples des établissements publics 
d'Etat de caractère industriel et commercsl, des entreprises natio- 
nalisées et des mixtes lesquelles l'Etat possède la 
majorité du capital social; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1959 portant nomination de rapporteurs 
particuliers près la commission de vérifical'on des comptes instituée 
par l'article 56 de la loi n° 45-% du 6 janvier 1%48; 

Vu l'avis favorable du président de la commission, 


conseil, ministre des finances et des affaires 


sociétés dans 


Arrête : 

Art. fer, — Sont nommés sapporteurs particuliers près la cxmmis- 
sion de vérfication des comples inslituée par l'article 36 de la loi 
n° 46-24 du G janvier 1%%3 

MM 

Aribaud, commissaire contrôleur principal des assurances, 
Dufour, ingénieur des manufactures de l'Etst. 
Girard, commissaire contrôleur principal des assurances. 
Gorre, commissaire contrôleur prncipal des assurances, 
Hoffmann, adm trateur civil au secrétariat d'Etat aux aflaires 

économiques 
Lavirotie, commissaire aux prix. 
Merlant, commissaire contrôleur des assurances. 
Mignon, expert économique d'Etat 
Ro nann, commissaire contrôleur des assursnces. 


Torti, comm trôleur des assut 
Vanbergue, administrateur civil au ministère des 
Ventura, commissaire contrôleur des assurances 

An, 2. M. Picard (Robert) est déchargé des 
porteur partoulier près l& commissim de 
viste à l'arlirie fer ci-dessus. 

Art, 3 Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ançaise 

Fait à l'aris, 


sare Co! inces,. 


f. ne . 
nnances. 


fonctions de rap- 
vérification des comptes 


le 22 juillet 1952 
Le. président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MEXRI YMISSOU, 


+ © © 





Administration centrale des finances, 





Par arrêté du ?? juillet 1952 Me Buerick (Lucienne), employée de 
bureau de Se éche'on à l'administration centraie des finomes, en 
service détaché auprès du ministère Ge la reconstruchon et de l'ur- 
banisme en vue d'exercer des fonctions de commis temporaire au 
service départemental dn Nord, est maintenue dons celle pcsilion 
pour une nouvelle période maximum de cinq ans. 

Le présent arrêié a son ellet à compiler du 17 avril 4952. 

— Q Q———— 


Par arrélé du 22? juillet 1952, M. Dülinger (Jean), employé és 
bureau de 6° échelon à l'administraïion centrale des finances, en 
service délaché en vue de remplir les mandats de délégué régional 
de la fédération généra'e des syndica's chrétiens de fonctionnaires 
et de secrétaire général adjoint de l'union régionale des syndicats 
chrétiens d'Aïsace, est maintenu dans cette posilion pour une 
nouvelle période maximum de cinq ans. 

Le présent arrêté a son ellet à compter du 21 juin 4952, 


ee 





Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du % juillet 1952, M. Bosenrey. adninictesr 
Ge 3 classe, 1# échelon, est promu au 2? € helon de À 1 
compiler du 23 novembre 1951. ns 

#6 © + 

Par arrêté du 22 juillet 1932, M. Dufrenne (Moger.In \ 
sdministratif, & échelon, est placé en service détaché ot *, P'nt 
caisse des dépôts et consignations, en qualité de secrétaire À. 
hisiralion Slagiaire, pour Ja durée de son siage, à comte: 4. 
15 lévrier 1952, , Culte 





+ 0 — 


Par arrêlé du 22 juillet 1952 M. Cornn !RavmondMauri-a 
administratif de 2° classe, 3e échelon, à la caisse des dénots 2: 
gnalions, est pacé en service détaché auprès du m Distère 4 
France d'outre-mer, en qualité de rédacteur stagiaire d'adn ; 
tion générale d'outre-mer, pour la durée de son slage, à com 
1e maj 1952. < 


a |; ? 


__ 
nn. 





î 


Expansion économique à l'étranger, 


Par arrêté en date du 3 juillet 1952, M. Roussellier (Hubert. « t 
du service de l'expansion économique, est charge de l'ir 

















des posles d'expansion économique à l'étranger, I eat a y 
suppéé dans ces dernières fonciions par M, Duhamel {1 
administrateur civil de classe exceptionnelle. 

— + © &——— — 

Institut national de la statistique et des études économiques, 
Par arrêté du 22 juillet 1952, M. Delclaud (Fernand), adi " 

nique à l'institut nationat de la statistique et des études é y 
ques, précédemment détaché auprès du secrélariat d'Elat à la : , 
en qua.ité de commis principal, pour une période de cinq 
omptier du fer février 1957, est maintenu dans la mé 
en qualité d'agent contractuel pour une nouvelle période € 
ans, à compter du fer février 1952 

+ © +&- 
Liste des administrations, services et établissements publics de 


l'Etat auxquels s'applique à titre obligatoire le régime de retraites 
complémentaires des assurances sociales institué par le wecrel 
ne 51-1445 du 12 décembre 1951 en faveur de certaines catéso:ies 
d'agents de l'Etat non titulaires. 





Par décision du ministre de finances et des affaires éconen 
du ministre du travail et de la sécurité sociale €t du se aire 
d'Etat au budget en date du 22 juillet 1952, prise sur proposilions 
des ministres intéressés, la liste des adminisumations, ser t 
établissements publics de l'Etat visés à l'article 4er {8 4er) du dér 
ne 01-1455 du 12 décembre 1931 et fixée ainsi qu'il suit {tre liste 


L — Services et établissements dépendant 
de la présidence du conseil. 


Commissariat général du plan de modernisation et d'équipement, 


IL — Services et établissements dépendant 
du ministère de la justice. 


Direction de l'administralion pénitentiaire. 


AU. — Services et établissements dépendant 
du ministère des affaires étrangères, 
Administration centrale, ’ 
Office des biens et intérêts privés. 


IV — Services et établissements dépendant 
du ministère de l'éducation nationale, 


1° Service de l'hygiène ecolaire et univerlaire (dépendant de 
la direction de l'enseignement supérieur). 

20 Service des constructions scolaires : 

Agences des bâtiments de France. 

Service de recensement des édifices anciens de France. 
Office de documentation sur les monuments historiques 
dants de la direction de l'architecture). 

3e Service d'achat et de cession du matériel des établissements 
{dépendant de la direction de l'administration générale). 

# Centre national de la recherche scientifique. 


(déper 





»° Direction de l'enseignement technique (services extérieurs), 
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ee hé é us dunscens ie 
V. — Services et étabhssements dépendant SECTION 4. — Electro-radiologre ve plact 
ÿ bhes €: s 8 ; 
é ministère des travaux publhes, des transporis et du tourisme. Facullé. — Alger 
À LE” Le .i Ü 1 . 
: ge Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale : ue à che | 
administration centrale et services extérieurs. ON 9. — Obsletrique: deux places 
se Secréiariat général de la marine marchande : Facuilé. — Paris 
- « r » 
adminisiralion centrale. Ecole. — Besançon. 
: ancienne direction des transports maritimes. 
L] ‘ , » a t 
join office ccemtifique et technique des pêches marilimes SECTION 11. — Orihopédie : deux plares, 
1 anciens sous comité des constructions des navires en bois, (à er? , 
ompler du 1+ janvier 147). Paculté Paris 
t Fcole | mMogrEe 
vI1 — Services el établissements dépendant 
du ministère de Lindustrie et du commrrie. SRCHION 12 Ole rhino ! IN petit ine place 
à , administration centrale el services exiérieurs. Faculté. — Paris 
centre national de la cinématographie. 
À | SRE TION 1 — Mjomalolodgit deux plact 
vu — Services et établissements d'pendant F 114 
Fa du mäinistère de L'agriculture piste: Paris, Bordeaux 
Administration centrale. 2 Ô SECTION fé Urotonse et plare, 
hirection générale du génie rura! el! de l'hydraulique agricole L gi - 
Direction vénérale des eaux el forèis * Faculté Aix 
servires vélérmaires. | 
service de la protection des végé!aux. 9e SCIENCES FONDAMENTALES 
Service de 1a répression des fraudes 
k institut national de ja recherche agronomique. SECTION 1. — Analori 174 piaces, 
, F anciens services au minisière du ravitaillement (sdministration Lt 
| centrale, Services extérieurs Fcoles - Angers, Besancon Poitiers. 
| anciens services du commissar at général aux resources agri- 
| coles SROTION 2 inutommnie pathologique deux ice 
j Anciens services de la direciion des services agricoles. Faculté Bordeaux 
VUL — Services et élablissements dépendant Ecole Nantes 
; du ministère du travail et de la sécurilé sociale. 
È CRETION À - Bactérioloute litre pl ce 
s Administration centrale . 
inspection médicale du travail et de la main-d'œuvre Ecole Nantes 
services du fonds de majoration des rentes d'accident du travail 
? services du fonds de solidarité des employeurs pour la réparation SECTION 4. — Biochimie médical deux plars 
des accidents du travail résuilani des laits de guerre ; 7 : | 
* Office national de l'immigration. Facullé \Iger 
Fcole Nantes 
IX Servives et élablissements dépendant 
du nunisière de la reconstrurlion et de l'urbanisme. SeGTOx 3. — Hislologie et Embryologi trois 1 es, 
Administration centrale et services exlérieurs Ecoles Angers, Besançon, Poiliers 
X Services et établissements de pendant SkeTION 8, — Palhologie expérimentale ine ! e, 
D du minisière des anciens combatlants et victimes de la querre F : l y 
de ‘ racuilé tordeaux 
jites Fe Administration centrale et servires extérieurs 
ie ! >» din na ” : . . ait 
pet | Offive national des anciens combhailanis el victimes de la gusrre GFCHION 10. — Physiologie: cina 1lact 
L Li 
v1es X1 — Seruices el établissements dépendant Faculté L'on, Strasbourg, Toulouse 
du ministère des postes, telégraphes et téléphones. Eco: Nanle<, Poilers 
à Admigysiration centrale. 
Centre national d'études des iélérormmunicalions. SECTION 11 Physique médicale: denx plat 
s. d Direction des services radivé'ertriques Ecoles Caun. Yantes 
$ 
É o SCIENCES PIARMACELTIOTES 
7 . fre SECTION sciences pl ur tr 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE nn. | | 
à Le LEE RER DE à QU | ce} ATRL « rt 
o Eroles Dijon oultio: hituie : 1H 
L il i | ) « il é jue:,.Heiin I 1e 
Augmentation du nombre des n'aces mises au concours d'agrégatio maineÉTr a 
de medec t de | i i nie — 
t J j ine € pharmacie (sections des sciences cliniques, des x 
F sciènces tondamentales et des sciences pharmactu;'ques). 2 SECTION, — Sciences naturelles: dix plare 
4 HP 2 F [le Aix 2 ‘opli race ox T ! 
É Le min stre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la £ie | " ” 2 
D Présidence du conseil, chargé de la fonction publique, Evo! ! ! 
Vu la loi de finances ne 51-598 du ?1 u : oles. — Angers (oplion botanique srenob pion maliere 
de. e fine n° 51-598 du 25 mai 1951, nolamment son arti- médicale \autes (option zo0!ogi Reuns 3 topti otantaue 
Pa : oplion zoo! t Ü} } l | ! ! ent ! « 
Vu l'arrêté : - | : À l AL Î là at média Rennes Oo jori )narinato- 
Vu la rèté du 3 mars 1952? fixant le règlement du concours d'acré- dynaimie;, Tours ‘oplion eryptogamie : J 
CT de médecine et de pharmacie : lle 
u l'arrêté > , . 
sois arrété du 8 juillet 1952 fixant je nombre el la nature des piares 3 SECTION, — SCic tias | 
îles S au conéours d agrégation de médetine el de pharmacie (sec- ; PR et 
lOnS des « ‘p S : / t \ £ | 
lences cliniques el des sciences fonctamentales A | Facullés : Lyle OpLion China biolosique . Toulouse 'oution toxtk 
Arrêlent : cologie). 
d Ecoles Angers toplion cet i logiit ' 
À per, … 14 nombre des places mises au concours d’agrécatiar ee +. | . Mn din l noghture Armieri piton toxi- 
de médecine 2 ag ga | ogie:, unters ophon clumie bn lue 
scies — s- de phannarie (sections des Sciences cliniques, des Art ) I | ! pt 
. IUES FOondamentales et des science harmace " éd ; < # trecleur général d Chselgnement sup ur es 
menté de iences pharmaceutiques) est aug- chargé dé l'exécution du présent arrété. Ï vur est 
1e SCIENCES CLINIQUES Fait à Paris, le 22 juillet 1952 
La ministre ar teaucCatron natronaie 
SRCTION 1. — Médecine générale: trois places. Pour le m tr ! PSHOnee, 
| } | x e et : 4 Pævalu Lu : 
Facullé, — Paris. Le 4 leur À "uncts 
Bogien = Besançon, Poitiers. MARCEL BOUISSLI 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du ct seu 
: Charge de la foncliwr ' ue 
SeCTION 2, — Chirurgie générale: six p'aces Pour ! suite / ones 7, 
ï . ir le serrélaire d Elat et par délé:ation 
écullés, — Paris, Alger, Bordeaux, Montpellier. Le directeur de la fonction pabtique, 
ROGEN GREGOINE 





Ecoles. — Besançon, Nantes. 
—— —— 9 @ + 
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Mombre et nature des places mises au concours d'agrégation de 
médecine et de pharmacie (sections des soiences cliniques, des 
soiences fondamentales et des sciences pharmaceutiques) pour les 
établissemants d'enseignement superieur relevant du ministère des 
affaires étrangères. 




















male et le secrétaire d'Elat à la 


, Chargé de la lo 




















Ï sie lu st il on publique, 
\u l'arrêté du 3 mars 1952 fixant le règlement du concours d'agré- 
£a 1 de eu lé et de pharimacie, 






























































































































































Art, er, — Ajin de pourvoir exclusivement aux besoins des éta 
l em 3 d'enscignerme supérieur relevant du ministère des 
all Ù ra e nombre des plares mises au concours d'agré 
gation | n“4 | { dl phar mur te $ t 1: des <rhenres ini jues, 
d scien fondamentales et des sciences phartmaceuliques) est 
euzinenié de 
lo Srrences c'iniques 
= »n 1! Médecine g‘nérale : deux pa e3. 
Section ? irgie générale: une place, 
sp un à {h ‘1r.que 1! piae 
= Eu (Mo-"inino-laryngolog e: une plare. 
n ion ! Pédiatre et puéricullure: une place. 
L Science Jon lamentales 
Section 11! Physique médicale: une plare. 
( 2 Le directeur général de l'ensegnement supérieur est 
[a de l l'ion du f t art 
ra 1 P 2 juihe | "4 
Le ministre de l'cducation nationale, 
Pour le ministre et par délégaliun : 








Le directeur du cabinet, 
MAT EL BOLISSET, 

















l'our le secrélaire d'Elat À la présidence du conseil 














loncton ] ublique, 








RO.ER GhÉGOoInE 
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Nombre et nature des places mises au concours d'agrégation de 
médecine et de piarmacie (sections des sciences cliniques, des 
sciences fondamentales et dos sciences pharmareutiques) pour les 
établissements d'enscignement supér:eur re'evant des ministères 
de la France d'outre-mer et des Etats associées. 












































Le ministre de l'éfucation nationale et le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
Va l'a Î n 19 a le règlement du concours d'agré 












art, fer \fin de pourvoir exclusivement aux besoins des #!a- 
| eine 14 sneiment supérieur relevant des ministères de la 
do ë-[u et des Elats associés, le nombre des places mises 











| ua \ de méderine et de pharmar.e sections 











des s e+ niques, des & nee fondamentales et des sciences 




















































































































































































































pharma | augmenté du 
1» Sciences cliniques. 
Section 1. — Méde e générale: une place (Indochine). 
s ( Mn ? _ irge géneraic line mare Dakar). 
ST on à — Klectro-radiologie: une place (Indochine), 
NI } 10 - Ophiain ‘ lé \ [mMavres In tochine 2 
Section 13. — Pédiatrie et puériculture: une place (Indéchine). 
% Scienres fondamentales. 
Section 1. — Anatomie: trois places {Indochine : ?, Dakar”: 1), 
S n — Anaton pathologiqu une piace (Indochine), 
S M #4. — Biochimie médicale: une place (Dakar) 
bel nn % _ Histoloz e et embhrvolagie une p! ice (In j whine), 
se mn 7 Parasitolog'e une piace Indochine). 
se nm ! Phys ie: deux places (Indochine, Dakar). 
art. 2 Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'e \ du présent arrèté 4 
Fait à Paris, le 22 juillet 1952 
Le ministre de l'éducation nattonale, 
Pour le m e! \r délägalion : 
1 recteur du cabinet 
MARCEL ROUISSET, 
r le | t A le r ] 1 consell 
2 * 
1 { fon puolique, 
a —— à D D ————— 








Modification du règlement du concours d'agrégation de 


med 
et de pharmacie. ts 
Rectiflealif ay Journal cfjiciel des 21 et 22 Jjuillel 10 . 


{re colwnne, 36° ligne, ajuuter: « La 
de l'enseignement supérieur entendue ». 
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section 





Bibliothèques. 


Par arrèlé en date du 23 juin 1952, les personnels d 
suivent sont intégrés dans le corps des bibliothécair 
décrel ne 52-054 du 6 mai 1952, à compler du fer jan 


4° Au grade de conservateur en chef. 


3 échelon, 
MM Rabelon (Jean), conservaleur, avec une anciennelé d» 7 
Bonnerot (Jean), consertaleur, avec une ancienneté 
Treumblot {Jean), conservateur, avec une ancienneté « 


de Valous (Uuy), conservaleur, avec une ancienneté 4 ( 
Porcler :Jean), conservateur, avec une an-ienn \ 
Marlin (André), conservaleur, avec une anvie 
Va'lery-Radut (Jean), conservateur, avec une an 

2 ans. 
Calot (Frantz), conservateur, avec une anciennt 


Mis Foncin ‘Myriem), conservateur, avec une anciennel. 
M. Rieunier (Marvel), secrélaire général de la Biblio 
nale, avec une ancienneté de 2 aus. 


re on, 
MM. Renoult (Jacques), 
9 mois 15 jours. 
Michon (Louis-Marie) 

3 à1:8 


Josserand (Pierre 


conservaleur, avec une an 


conservaleur, avec une ancienneté d 


{er échelon. 
M Joly (Henri), 
2 mois, 
Mile Dougnac 
de 11 


conservateur, avec une 


(Marie-Thérèse), 
mois. 


conservaleur, avec une 


MM. Piquard (Maurice), adiministra'eur de la Rib'iothèque : 


el universilaire de Strasbourg, avec une anciennelé de x 
Puindron (Paul}, chargé de l'empoi de conservaleur 
service technique. 


20 Au grade de 


conservaleur. 
MM. Regula (Jules), 
de Tournadre 

Mie Arduin 


avec une ancienneté de 19 ans 4 mais 
Guy), avec une anciennelé de 18 ans. 
Françuis!', avec une anrienneté de 16 ans, 
Mme Kiener (Thérèse), avec un: anciennelé de 16 ans. 

M. Koh (Jexn!, avec une ancienneté de 1% ans. 
Mme Messonnier (Martw)\, avec une ancienneté de 13 ans 
ME. Guinard (Jacques), avec une anvienneté de 11 ans, 

hoe!hert (Marcell, avec une ancienneté de 11 

Pilangue François), avec une anriennelé de 10 ans 

Garnier (Gabric! avec une anciennelé de 8 ans. 

Le Chapelain (Jeani, avec une ancienneté de à ans 
Mmes Kuhlmann (Marie), avec une anrienneté de 7 ans 6 munis, 
buprat (Gabrielle), avec une ancienneté de 7 ans. 

MM. Hahn (André), avec une ancienneté de 6 ans. 

Thomas (Georges), avec une ancienneté de 6 ans 
Mme Wintzveiller (Marguerile\, avec une ancienneté de € ans 
MM, Lang (Théodore, svec une ancienneté de #4 ans. 

Collon (Georges), avec une ancienneté de 5 ans. 

Leguay !Pierre, avec une ancienneté de 4 ans 9 mois 

Huard (Georges), avec une ancienneté de 4 ans 6 mois. 

Linzeier (André), avec une ancienneté de 4 ans 3 mous. 

Debyser (Félix), ave: ane ancienneté de 4 ans. 

Renault (Jean) dit Malo-Renault, avec une 

hi ans 
Mlle Bernardin 


ans, 


ancienneté ds 


(Edith}, avec une ancienneté de 4 ans. 

MM Calmette (Germain), avec une ancienneté de 3 aus. 
Schu'ler (Norbert) (en position de délachement), avec 3 

anciennelé de 3 ans). 

Mme Rriet (Suzanne), avec une ancienneté de ® ans 9 mois. 

MM. Adhemar (Jean), avec une ancienneié de 2? ans 9 mois, 
Michel (Paul), avec Lne ancienneté de 2? ans. 

Mie Hruchet (Andrée, avec une ancienneté de 2 ans, 

MM. Longnon (Jean), avec une anciennelé de 2 ans. 
lrinct (Jean), avec une ancicunelé Ge 1 an ÿ mois, 





conservaleur, avec une ancienne ‘ 


anciennetc } t 


, is 








#4 ré D. 
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gorn-Monval (Madeleine), avec une ancienneté de 1 an 4 mois Mmes (;uignard (Marie-Roberle), avec une ancienneté de 2 ans 
ps 15 jours Boiffard (Anne-Marie), avec une à enneté de 1 an 3 mois, 
y + Jacques), avec une ancienneté de 1 an 3 mois | Sauget (Muguetlle})}, avec une at ineté de 1 an 1 mois, 
pie Cannac (Marie-Louise), avec une ancienneté 2 1 an 3 mois. Mlle Deglaire (Valentine), avec une ancienneté de 1 an, 
Chabrier (Madeleine), avec une ancienneté de 1 an. Mme Muilet (Marguerite), avec une ancienneté de ! au 
colente (Suzanne), avec une ancienneté de 1 an. | Mile Berna (Je inne), avec une à ennelé de 1 an 
Wetzel (Liliane) (en congé de longue durée), avec une ancien- MM, Pognon (Edmond), avec une ancienneté de 1 an, 
neté de 1 an. Raux (Henri), avec une ancienneté de 1 à 
y Logie (Paul), avec une ancienneté de 1 an. Mmes Rouyssi (Marcelle), avec une anciennelé de 1 an 
mue Petit (Jeanne), avec une anciennelé de 9 mois, Le Gal Simonne), avec une ancienneté de 3 mois 
M. Weigert (Roger), avec une ancienneté de 3 nm 
3e échelon. 
Mes Revi le (Odette, avec une ancienneté en 3 ans. "5e échelon 
rnomas (Madeleine), avec une ancienneté je 3 ans, . 
om (Colette), avec une ancienneté de ? ans. _ ar er ee pee ge re Ar eg M 9 moi 
Mie d'AÏvVerny (Marie-Thérèse), avec une ancienneté de 2 ans, - _. ag À. _ un ve ar enneu de 2 . ) mois 
| premont (Hélène), avec une ancienneté de 2 ans. ea Dole 0 pe a sed « DEEE 5 6 mais 
M. Bruno (Jean), avec une anciennelé de ? ans me ». A. er Fey he en rw - - .. ne 
Mie Lebel (Germaine), avec une anciennelé de 2 ans. È à. el (a Fe}, ave une ancienneté DS « e. 
Wolf (Suzanne), avec une anciennelé de 1 an. Sibertin hlauc (e aude . ave une ancie neté di 2 à 18. 
Dupasquier {Madeleine}, avec une ancienneté de 4 an. si et pre he. Psy ke ns _ _ ps | 2 an 
piquard (Jeanne), avec une ancienneté de 1 an, Mlle Vidal Robe. Evoù où pr L wa é de N 8 
É Mme Rambaud (Jacqueline), avec une anriennelé de 1 an, 
bem MM. A:truc (Chartes, avec une ancienneté de 1 an 
ww Delsaux (Jenny), avec une ancienneté de 2 ans 9 mois. Froelich (André), avec une ancienneté de { an. 
MM. Durand (Bruno), avec une ancienneté de 1 an. Girard (Alain) (en position de détachement), avec une anclene 
Guignard (Jacques); avec une ancienneté de 6 mois 24 jours. neté de 10 mois. 
Mie Petrement (Simone), avec une ancienneté de 6 mois. Bleton (Jean), avec une anciennelé de 10 mais 
Giraud (Jeanne), avec une ancienneté de 3 pois. Miies Kleindienst (Thérèse), avec une ancienneté de 9 mois 
Ms de La Motte (Cécile), Hebert (Michèlei, avec une ancienneté de 9 mr 
Mme Vikde (Irène), avec une ancienneté de 9 n 


ter échelon. 


Mu Thomas (Andrée), avec une ancienneté de 1 an 7 mois. 

M. Roblin (Michel), avec une ancienneté de 1 an 7 mois. 
Mme Kravichenko (Suzanne), avec une ancienneté de 1 an 5 mois. 
une ancienneté de 1 an, 


Mie salvan (Paule), avec 
M. Corbin (Henry) (en position de détachement), avec une ancien- 
nelté de { an. 
Me Ferry (Magdeleine) (en position de détachement), avec une 


ancienneté de 1 an. 
M. Fischer (Serge), avec une ancienneté de 1 an. 
Mae Genet (Emiiienne), avec une anciennelé de 6 mois 24 jours. 
M. Boussard (Jacques), avec une anciennelé de 6 mois 24 jours, 
Mie Petitbon (Fanny), avec une anciennelé de 6 mois, 


3e Au grade de bibliothécaire. 


é* échelon. 


Mme Soubie (Yvonne), avec une ancienneté de 18 ans, 
M. Freze (Georges), avec une ancienneté de 16 ans 9 mois, 
Mme Dumesnil (Alexandra), avec une ancienneté de 15 ans, 
Mie Jacquin (Nathalie), avec une ancienneté de 14 ans. 
Mwe Lebyser (Jacqueiine), avec une ancienneté de 13 ans, 
M. Magnien (Gabriel), avec une ancienneté de 12 ans. 
Mie Lalanne (Madelcine), avec une ancienneté de 12 ans, 
di Thomas (Lucia), avec une ancienneté de 12 ans, 
M. Deulin (Georges), avec une ancienneté de 11 ans. 
Mae de Valous (Pawle), avec une anciennenté de 11 ans, 
Mie Durand (Alice), avec une ancienneté de 11 ans. 
M. Bouyala (André), chargé des fonctions de bibliothécaire en 
chef, avec une ancienneté de 11 ans. 
Mmes Bailly-Comte (Jeanne), avec une ancienneté de 10 ans, 
de La Fontinelle (Yvette), avec une ancienneté de 8 ans 
Ô mois. 
Mie Seguin (Marie-Madeleine), avec une ancienneté de 8 ans 3 mois. 
Goichon (Amélie), avec une ancienneté de 8 ans. 
M. Jubert (Paul), avec une ancienneté de 8 ans. 
Me Daguillon (Jeanne), avec une ancienneté de 7 ans, 
Hardel (Emilie), avec une ancienneté de 7 ans. 
M. Babelon (André) (en disponibilité), avec une ancienneté de 
6 ans 3 mois. 
Ms Jodelet (Marie-Denise), avec une ancienneté de 6 ans, 
M'e Maicles (Noëlle), avec une ancienneté de 6 ans, 
Mme Fredelon (Simone), avec une ancienneté de 6 ans. 
M. Bataille (Georges), avec une ancienneté de 5 ans 5 mois. 
M'e Brelon (Marguerite), avec une ancienneté de 5 ans. 
Me Marix-Spire (Thérèse), avec une ancienneté de 4 ans. 
Mes Lyon (Denise), avec un: ancienneté de 4 ans. 
Picornot (Alice), avec une ancienneté de 4 ans. 
Mme Schoeffler (Marcelle), avec une ancienneté de 4 ans. 
M. Heliot (Pierre), avec une ancienneté de 3 ans. 
Mie Villote (Marthe), avec une ancienneté de 3 ans. 
MM Lefranc (Paul), avec une ancienneté de 3 ans. 
Carolus-Barre (Louis), avee une ancienneté de 3 ans. 
Plantain (Paul}, avec ne ancienneté de 2 ans. 


Mie Verine (Victorine), avec une ancienneté de 2 ans. 





Mies Milliez (Marguerile;, avec une ancie 


Fabre (Gabrielle), chargée des fonctions di conservateug 
adjoint, avec une ancienneté de 6 mois 
1° éche 
M. Breillat (Pierre), vec une ancienneté de 5 a mois 
Mme Masson (Denise), avec une ancienneté de 3 ans 11 mm 
M. Rousseau (Louis), avec une anriennelé de % ans ? mois. 
Mies Masson :Paule), avec une anciennelé de 4 
de Kerversau \nnick), ave né à ennelé d Jj ans. 
Mme Spaïer {Jeanne), avec une anviennelé de 3 ans 
M. Vaillant (Pierre), avec une ancienneié de 3 ans 
Miles Madier {Gabrielle}, avec une ancienneté de ans 
Page-Delaunay (Evelyne), avec une ancienneté de 2 ant 
1ù mois, 
Dumas (Muarveller, avec une anciennelé de 2? ans 9 mois 
Mme hastien (Odile), avec une ancienneté de 2? ans 9 mois. 
M. Thomas (Marcei), avec une anvciennelé de 2 ans 8 moîfs 
14 jours. 
Murs Boulet-Sautel (Marguerite) (en position de détachement) vec 
une ancienneté de 2 ans 3 moi: 
Laites (Aline), avec une anciennelé de 2? ans mois. 
M. Eygun (François), avec une ancienneté de 2? ans. 
Mile Lacour (Christiane), avec une anciennelé de 2? ans 
M. Granet (François), avec une anciennelé de ? ans, 
Mme Philippe (Jeanne), avec une anciennelé de 2? à 
Miles Labbe (Yvonne), avec une ancienneté de 2? ans 
Ruyssen (Yvonne), avec une ancienneté de 2 ans 
Mme Lebeau (Elisabeth), avec une ancienneté de 2? an 
Miles Concasty (Marie-Louise), avec une ancienneté de 2 ans, 
Garrigoux (Alice), avec une anciennelé de 2? ar 


(Marie), avec une ancienneté de ? ans 


Bertout 
Peyraube (Marguerite), avec une ancienneté de 2 ans 
Launay (Denise), avec une ancienneté de 1 an 6 mois. 


Le Masne (Geneviève), avec une anciennelé de 1 an 6 mots, 


t 
4 
d 


MM Rodinson (Maxime), avec une ancienneté de 1 an 4 mois 
Seguin (Jean-Pierre), avec une enciennelé de 1 an 17 jours. 
Mes Laurent (Huguette! (en congé de longue durée), avec une 


anciennelé de 1 an. 
Vaysse (Simone), avec une ancienneté de 1 an 
Varangot (Jeanne), avec une ancienneté de 1 an. 
Mme Jeulin (Germaine), avec une ancienneté de 1 an. 
M Gras (Pierre), avec une ancienneté de 1 an 
Miles Marchal (Marie), avec une anciennelé de 1 an. 
Chaumie (Marthe), avec une ancienneté de 1 an, 
Laurain (Madeleine), avec une ancienneté de 1 an. 


Mme Dubief (Lise), avec une ancienneté de 1 an 
M. Cordoliani (Alfred), avec une ancienneté de 1 an. 
Mes Fedoroff (Yvette), avec une ancienneté de 1 an, 


Paturel (Odette), avec une ancienneté de 1 an 
Mie Lageat {Madeleine}, avec une ancienneté de 1 an 


Mme Michel (Paul-Henri-Suzanne), avec une ancienneté de 9 mois, 
M. Celier (Paul), avec une ancienneté de 6 mois 

Mie Susini (Marie), avec une ancienneté de 3 mois 
M. Rancœur (René), avec une ancienneté de 3 mois 
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> écnelon. 


M. Durand 
Mie Lavaud 
Mmes Inevius 
* M. de Love 
Mie Durmaitre 

M. Dubois de 
M'ies Besredka 


Raphaël), avec une an:ienneté de 4 ans. 
sazanne), avec une anciennelé de #% ans. 
Marguerile), avec une ancienneté de 4 ans. 
Leorges), avec une anciennelé de 3 ans. 

l'aule), avec une anciennelé de 3 ans. 

risque (iean), avec une anciennelé de 3 ans, 
Marguerile), avec une ancienneté de 3 ans. 

Suzanne), avec une ancienneté de 3 ans, 

g Maurice), avec une ancienneté de 3 ans, 

M'te ! Madeleine:, avec une anciennelé de 3 ans. 
Félix}, avec une ancienneté de 3 ans. 
Yvonne), avec une anciennelé de 3 ans. 

Yvonne), avec une ancicnnelé de 3 ans. 

Monique), avec une 


Mie Isambert 
Oddor 
Boure le La Ronciere 

2 ons %Ÿ ImOoIS 
Jacquiot ‘Josèphe), avec une ancienneté de 2? ans 6 mois. 
Mes Monfraix de disponibilité), avec une 
»ncienne.é de s à mois 

MM Krebs lt), une ancienneté de ? ans 3 mois. 
BWarkan rre), avé iné à de 2? ans 2? mois. 

Mis Ouievre Flisate » ne anviennelé de 2? ans, 

Mmes Duarre »ine) . »*C une anviennelé de 2? ans. 

Perrot énnelé de ? ans. 
Miss Lique e » né an 2 ans. 
Barthe'emy , ec une anciennelé de 2 ans. 
Ad'er-u $ elle), : , une ancienneté de 2 ans. 
2), e ienne'é de 2? ans, 

Wmes (: " ë), e ti nehennelé de ? ans. 

ri or! ne ancienneté de ? ans. 

Bille Arrig zèle), avec une an 

M. Belz } | , âve le 8 ennelé de ? ans. 

Mmes |lurnt t olanre » ine ancienneté de » ans. 


ans. 


ancienneté de 
Henriette en position 


ennele 


iennelé de 


ilennelé de 2 ans. 


Miies | se), 0 ie ? ans. 
CUhate ne »*C une ancie »1é de 2 ans. 
Na P« f e vec une anciennelé de 2 ans. 
h \Vand ve ine 4 enneté de 2 ans 
, ivhement) avec une ancien- 
»nnelé de 1 an 6 mois. 
si ienneté de 1 an 6 moi. 
\ime Ran sel, avec u enneté de ! an 3 mois, 
M. Letheve !J û * une ancienneté de 1 an 3 mois. 
Mites Lele : e), avec une ancienneté de { an. 
lorossia ixXie) avec une anciennelé de { an. 
Koes NOT »), une ivienneté de 1 an. 
inciennelé de 1 an. 
incienneté de 1 an. 
e anvienneté de 1 an. 
nne le 1 an. 
neté de 1 
, avt l de 1 an, 
Mme Ma3:°0 R Û ve e ! nneté de 9 mois 
“M. G el) ec ! ciennelé de 9% mois. 
Mmes (azau g , e), av une ancienneté de 6 mofs. 
Mie Turjrma Denise ù ine wienneté de 6 mais. 
M. Ouv 'G . avec vu I nnelé de 5 mois. 
due La » ‘), avec une »nneté de 4% mois. 


MM. P 


Degremont nine), e une 


MM. Hor je 4 ans 9 mois 


N tené I os I e détachement), avec une ancien- 


Mme Gleizes !Gilberte), ec une ancienneté de 4 ans. 
Mie Loubatieres (Rose), ave » ancienneté de & ans. 
MM. Rott !J vec une enneté de 4 ans. 
not neté de 4 ans. 
\Wme | | y), © une ancienneté de 3 ans 8 mois. 
Dies R t , avec une ancienneté de 3 ans 4 mois 


il se), avec une ancienneté de 3 ans 3 mois. 
».Marie), avee une ancienneté de 3 ans. 
Olga), avec une ancienneté de 3 ans. 
vec une ancienneté de 3 ans. 
vec u enneté de 2 ans 9 mois. 
e (Hélène) (en position de disponibilité), avec 
eté de 2 ans 9 mois, 
(Marie-Antoinette), avec une ancienneté de 3 ans 


6e an 


igusta) (en position de disponibilité), avec une ancien- 
2 one S mois 23 jours. 





Mmes Lang {Madeleine}, avec une ancienneté 
Masson (A.ie), avec une ancienneté de ? 
Bridigman (Jeannie)}, avec une ancienne 

15 jours. 

MM. Roux-Fouiliet {Paul}, avec une ancienneté 4, 
Federof (Vladimir', avec une anciennelé de 

Mie Roche : Germaine), avec une anrienneté de > 

Mme Fieche-salgues, avec une ancienneté de ? an: 

M. Douan (Gérar), avec une anciennelé de ? aus 
Miies Pascal (France), avec une ancienneté de 2 

Lernoine (Armelle), avec une ancienneté de 
disponibilité). 

Damiron (Suzanne), chargée des fonctions 
chef, avec une ancienneté de 1 an 9 mois 

Mme Sommer (lauline), avec une ancienneté de 1 

Mie Cottin (Madeleine), avec une ancienneté de 1 

M. Martin (Henri), avec une ancrennelé de { an 
Mie Villeneuve (Marthe) (en posilions ce disponibil 

ancienneté de 1 an 2? mois. 

M. Boudot (Pierre), avec une ancienneté de 1 an ! m 
Mie Gardey (Françoise), avec une ancienneté de { an 1 rx 
Mme Desgr'ppes (Anne), avec une ancienneté de 1 an, 
Mlies Boisserelle (Jane), avec une ancienneté de 1 an. 

Alfred (Mauricette), avec une ancienneté de 1! an. 

Lacroix (Simone), avec une ancienneté de { an 

Courrier (Madeleine) (en position de détachement 
ancienneté de 1 an. 

Perrin (Colette), avec une ancienneté de 1 an. 

Colombe (Jeanne), avec une anciennelé de { an. 

MM. Desgraves (Louis), avec une ancienneté de 1 an. 
Hauchecorne (François), avec une ancienneté ce 

Mme Melkoniantz (Antonia), ave: une anciennelé de 4 mois 

M. K'ein (Paul), (en position de disponibilité), avec une 

de 7 mois, 
Mme Prebandier (Janine), (en position de disponibilité), 


ancienneté de 3 mois. 


{er échelon. 
Mie d'Haucourt (Geneviève), (en position de détache 
une ancienneté de 7 ans 11 mois 
Mme Bloch (Denise), avec une ancienneté de 5 ans 3 $ 
Mie Chapelle (Marguerite), avec une ancienneté de 4 ans !1 
Mme Chauvet (Claude), avec une ancienneté de 4 ans 6 mois $# ; 
Miles Dufresne (Hélène), avec une anciennelé de &4 ans 5 mois 
Paul (Marguerite), avec une ancienneté de 4 ans 3 mots 
Bibolet (Françoise), avec une ancienneté de 4 ans 3 mo 
Delrieu (Suzanne), avec une ancienneté de 4 ans 2 mois » 
Humbert (Denise), avec une ancienneté de 3 ans 11 mois 
Chevalier (Marguerite), avec une amciennelé de 3 ar 
9 jours. 
Drugeon (Odette), 
Fernillot (Yvonne), 
20 jours. 
M. Montlrin (Jacques), avec une ancienneté de 3 ans 6 mois 
Mmes Girard (Jacqueline), (en position de disponibilité), av 
ancienneté de 3 ans 4 mois 15 jours. 
Legrand (Jacqueline), (en position de disponibilité), ave 
ancienneté de 3 ans 3 mois. 
Mile Michaud (Hélène), avec une ancienneté de 3 ans 1 mois. 
Mmes Bressange (Thérèse), avec une ancienneté de 3 ans. 
Gastinel (Françoise), avec une ancienneté ce 3 ans 
Gauthier (Marie-Madeleine), avec une ancienneté de 3 ans 
Mlle Debout (Marion), avec une ancienneté de 2 ans 11 mais. 
Mmes Le Clerc (Marguerite), (en position de disponibilité), avec u 
ancienneté de 2 ans 10 mois. 
Liffran (Elisabeth), (en position de disponibilité), avec 
ancienneté de 2 ans 9 mois 
Mile Courtois (Marguerite), avec une ancienneté de 2 ans 3 mois. 
M. Guichard (Jean), avec une ancienneté de 2 ans 3 mois. 
Mie Villa (Nicole), avec une ancienneté de 2 ans 3 mois. 
M. Sansen (Jean), avec une ancienneté de 2 ans 3 mois. 
Mmes Nicole (Geneviève), (en position de détachement), avec un6 
ancienneté de 2 ans 2 mois. 
Sansen (Marie-Hélène), avec une ancienneté de 2 ans 1 mi 
2 jours. 
Krehmer (Georgette), avec une ancienneté de 2 ans. 
Mie Doublet (Berthe), avec une ancienneté de 2 ans, 
Mmes Barthes (Thérèse), (en position de disponibilité), avec um 
ancienneté de 1 an 11 mois 10 jours. 
Grégoire (Elisabeth), (en position de disponibilité), avec un6 
ancienneté de 1 an 10 mois 15 jours. 
Schnerb (Marion), (en position de disponibilité), avec Uuné 
anciennelé de 1 an 10 mois 13 jours. 


avec une ancienneté de 3 ans 8 mois 
avec une ancienneté de 3 ans 





un 
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ri (Nelly), avec une ancienneté de 1 an 9 mois 22 


re sisabier (Paule}, avec une amciennelé de 1 an 9 mwis 6 jours. 
Greiner (Lily, avec une ancienneté de 1 an 9 mois. 


acques), avec. une ancienneté de 1 an 9 mois. 


neau (Je « 
œ ne (Paule), avec une ancienneté de 1 an 9 mois. 


a nouqusit® (Marie-Thérèse), avec une anciennelé Ce 1 an 9 mois 
… chevassus (Suzanne), (en position de disponibilité), avec une 
M ancienneté de 4 an 7 mois 8 jours 


po pecrombecque (Paule), avec une ancienneté de 1 an 7 mois, 
Besnier Henriette), avec une ancienneté de 1 an 7 mois. 
Le Noir (Germaæime}), avec une ancienneté de 1 an 7 mois 
Saint-Martin (Mathilde), avec une ancienneté de 4 an 6 mois 
5 jours. : . 
Crombez (Odette), avec une anciennelé de 1 an 6 mois, 
Cassagnau (Jeanne), avec une anciel neté de 1 an 6 mois 
palaille (Suzanne), avec une ancienneté de { an à mois 10 jours 
yelin (France}, avec une anciennelé de L an 5 mais. 
pre Robin (Denise), avec une ancienneté de 1 an 5 mois. 
M. Tuilier André}, avec une ancienneté ce Î an 4% mois, : 
Mie Cabane (Mathilde), avec une ancienneté de 1 an 3% mois #5 jours 
Mme conneville (Hélène), (en position de disponit vec une 
an ienneété de 1 am 2 mon. 
M. Roche (Pierre), avec une anciennelé de 1 an 53 jours. 


mue), à 


jo En qualité de bibliothécaire stagiaire. 


ver-Koszul (Jeanne), avec une ancienneté de 1 an 8 mois 


Mee ” 
y. Richter (Noé), avec une ancienneté de 7 mois 16 jours. 
Wie Beau (Marguerite), avec une antiennelé de 7 mois 16 jours. 


me Barrot (Colelle}, avee une ancienneté de 5 mois 20 jours, 
Moss queniot (Yvonne}, avec une ancienneté de à mois. 
eté de 3 mois 


Weil (Françoise), avec uue ancien] 
MM. Lecomle (Henri), avec une ancienneté de 2 mois 25 jaurs. 
Lesure (François), avec une anciennelé de 2 mois 16 jours, 


Yvon (Jacques), avec une anciennelé de 4 mois 
Mis Laureilhe (Marie-Thérèse}. 
Zeugschmitt (Jacqueline). 
Me Rawicz (Frédérique). 
—t 6 ——— 


Par é en date du 23 juin 1952, les personnels dont les noms 
suivent sont intégrés dans le corps des bibliethécaires eréé par 
le dévret ne 52-55% du 16 mai 19%2: 


1° Au grade de bibliwthélaire. 
(A compter du 1e janvier 1951.) 


+ échelon. 


M. Donali (Jean-Louis), bibliothécaire adjoint au rencervatuire 


Dalional des arts el méliers, avec une ancienneté de 9 mois. 
2 échelon. 

M. Cazelles (Raymond, bib'iothéeaire à la cour de cassalion, avec 

Une ancieunelé de 1 an 3 mois. 
ie échelon. 

Mme Ylase (Marcelle), conservateur des collections à la faculté 
des lettres de l’université de Paris, avec une anciewneté de 2 ans 
J M 

Mie Rabant (Anne-Marie}, bibliothécaire archiviste au conseil 


d'Etat, avec une aneélenneté de 1 an 9 mois 
Mie Gast (Marie-Geneviève}, bibliothécaire à 
avec une ancienneté de 2? mois 9 jours. 


la cour des comptes, 


2 En qualité de bibliothécaire stagiaire. 


(A compter du 25 janvier 1952 
le 


(A compter du fer mai 1954.) 


M'e Gérome -Georges(Evelyne). Trouillas (Yvette. 


(A compter du fer juillet 1951.) 


MM. Billioud (Jacques. 
Rocher (Jean-Louis). 
Nortier (Michet}. 


(A compter du 15 avril 1952.) 

Miles Lecocq (Jacqueline). 
Wallon {Simene),. 

(A compler du 21 juiltet 1954.) 


+ A compler du 16 mai 1952. 
M. Filet (René). , “pape 


; Mie Bienvenue (Paule). 
(A compter du 2% octobre 1951.) 


M. Bouvy (Michel). (A compter du 17 juin 1%2.) 
(A cempler du tr décembre 1951.) 


M'e Lavocat (Hélène). 


Mes Marie-Cardine (Françoise). 
Lemay (Janine). 














Par arréli à 4 1 2 | es | ri dont les 
noms suivcuat sont tilularise dans t to 

(A compter du 15 mai 1951) 4 pter du 1° embre 1951} 
Mie Beau (Marguerile) | M. * Ja ; 

| 
mortier À s à : 1 
(A compiler d v . } \ compter d Î j vier 1952T 
Mme Barrot (Cotette 
A os ! Ma Thérèse}. 
A m} ter | {1 jue tv) 
du 1 €! ubre ! { } | 
Mie ( ot (Yvo A mptet ter mar 1952} 
\! } ‘ Fvelx } 
(A compiler | ( 1954.) | v 
Mie Weil (Fra \ te t 952 } 
(A compter « 6 « re 1954.) | MM. Billioud {(] Û 
\ "M 

M. Lecon (Henri | 
(A npter du 1 obre 1954.) \ upte du l et 1 } 

M. Les Francois) | M. Fillet (René 

Ai er à dules, les ins ess nt rangés au 1er écrhes 
] « em} t un report Q ani t n äm l 2.4) 

P rêlé en d lun %3 i {9 Mme 1! I r e}, 
bit ire 12 e à à BibDilotlie e \e Î et 
| « einploi à Commplt | | et Ju 
1er | 1,2 

\ [ lé late, ! lé e ‘ P e- 
} d ent In rep rt da t le de t ne ug 

ag 1 I w} j empé Ne Ir t 
a Oo 

Par late du 3 j 19 orne 

l e { P (le l uireé au 
la ble l 1 ai t graut } n LE" 

1 DL: l ercentionnell Ù 
de ( ! / en chef. | Mlle ( . 
p Mme Soulbie \ Û 
; ; Mes Le \ ( 
MM. Bal } Jo Ac 
b } Vume = A Mug t 
M. J t Ï 
Po 1952 Mis Pave-D ce}, 
MM. de Valnis ‘Gun M. Eygun EU 
Martin (And Mme Mullet {Mars e 
Miie Larour h 4 
2e À qra À conserraleur Mme Hilier ù De Un 
en / Mie de ki 1 (A ck}, 
. M. Granet ’F 
D e 1951.) Milles Vidal } 
Vs | Labbe !Y 
1 Pa Mec Philippe (Jeanne 
M. sibx B de) 
\u t serralteur Ales Oidan Y 
Ruvzsen !! ») 
Po fo 1 } uv de Love (4 ee<) 
Miles Lron Denise) Raux Henri). 
Dume - \iexandra). Lras Pierre n 
Thom L a}, Mme IJlonore - ne). 
Jodelet ‘Marie-Denise}. 
Marix-Spire Thérèse), Pour l'ai 10,7 

M. Bataille Gevurces), \pres Debycer Jacqueline), 
Mie Malcles Noeile;, de Valous ‘Paule). 

M. Heliot (Pierre duilly-Comte f{leannel}, 
Mlle Y Paule de La Fontinel Y velte}. 
Mme Bouvyssi Marcelle), Fredelon (Simone), 

M. Plantain !Pau:). Mie Breton {Marguerile), 
Mie Berna (Jeanne , M. Bouyala (André) 

M. Lefranc ‘Pau. Mie Varangot (Jeanne). 

Miles Verine (Vi:torine) M. Dubois de Prisque (Jean). 
, e fua rorté 
"larde. (Emilie). ns" he  e ee guerile}, 
11 : “Igert er) 

M. Breillat (Pierre). ; , 
ste —. mens Mie Besredka (Marzuerite), 
à JU Pu s. tcanrne,. È M. l'ousseau (Lan a. 

Mmes <choeffler arcelie). Mme Perrot Mathi de), 

MM. Caillet ‘Maurice. M. Froelich ‘André 
Vaillant :Pierre). Mws Rambaud Jacqueline). 
Pognon (Edmond). M. Astruc (Charle:} 

Mmes [e Gal ‘Simonneb, Miles Teleu (Gabriellei. 
Guichard !’Marie-Roberte). Barthelemy (Odette). 





lite. de 
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late .1 »» tuin 195%. les persot ls À 


"A P 1 
unit au 1rps dues bibiiothécaires, & 

cs? crceptionnetlle Mes Ve 16 \ tot 

uteurs en chef. Harde Emilie}, 







Mmes Le Gal (Sim 





onserrateur Mie Goichon Ann li 
ir échelon, Mme Soub'e Y ine 


janvier 1951.) Joly (Ag 
Paul). Mme Sanget (Muguel 
M. Jubert Paul). 
Mile Page-D 1y 
M. Esgun François 


conservaleur, 
elon. 

- le 1" (:1 1= 
r janvier 1951 M La 


e). Mie de Kerversou (Annick), 
(Alexandra). M. Granet (Francois 
1) \{lles Vida! Jeanne), 
-Henise). Labbe :Yvonne), 
lhérèse). Mme Philippe Jeanne 
soi M. Sibertin-Blanc Clau 
n à Miles Oddon {Yvonne}. 
"1 Ruyssen (Yvonne), 
El. MM. de Love (Georges), 
e). Raux He 
celle 
1h A compler du 1 juil 









du 22 juillet 1952, M. Gougenheim (Georges\ 

: tr le l'université de «= ishour: ( 
ement en vue dexercer les fonctions de 

du français de base à l'« le normale 


ur une durée d'un an, à compiler du 


—— 20 — —— — 


Enseignement du second degré, 























s Les, «€ 
{ t ( d tre des ff 
t le tre i ter au 
Xe! r des fonctions d'enseignement au Maroc, 


‘ détachement au s du d eur 
\ titique t [ l'u 
tobre 1951, en vue d'exercer les fonctio 





la recherche sci 





A compiler du #7 jan 


Miles PDevlaire Valentit 


Mme Mullet (Margueri 


Mme Hlilier (Elisabeth 


de philosophie mis à la disposition du directeur 


du 1er actobre 1951 


ecuert 


Par wrrèté du 2? juillet 1952 


2, M. Denat ‘Antoine, 


s ès cttres, est maintenu en position de détachem 











Par arrêté du 22? juiliet 1952, M. Goubert !] 
agrégé d'histoire au lycée de Beauvais, est pl 
détechement auprès du directeur du centre nati 
scientifique pour une période d'une année, à co 
bre 1%1, en vue d'exercer les fonctions d'atlaché de 


—— &—— 


l 
'f 














Par arrêté du 22? juillet 1952, M. Frances (Ro! 


agrésé de philosophie au lycée Perrier, à Mars 
position de détachement auprès du di 


ro 


cteur du 
j 


e d'une 


ique our une p 


du fer octobre 1951, en vue d'exercer les for 
recherches. . 


Par arrêté du 22 juillet 1952, M. Dagognet (Fr 


agrégé de philosophie au lycée de Dijon, est ;Jare 
détachement auprès dun dire-teur du centre national 


ientifique pour une période d'une année, à com 


bre 1951, en vue d'exercer les fonctions d'allaché d 


du 22? juillet 1952, M. Bourricaud {Fran 


agrégé de philosoph'e mis à la disposition du dir 


nselsnement sunéreur est placé er 


| 1 posi l 
iprès du directeur du centre national de la reche 
“ur une période d'une année à compte du ff 0 
1e d'exercer les fonctions de chargé de recherches 


Par arrêté du 22 juillet 1952, M. Bresson (Jules), pr 
ement supérieur est placé en position de délai 
recteur du centre naliona: de la recherche scientifi 
‘riode d'une année à compter du fr octobre 1951, en 





les fonctions d'attaché de recherches. 


Par arrûté du 22 juillet 1952, M. Caster ‘Gilles), pr 


d'histoire et géographie au lycée climatique d'’Ar 


en position de détachement auprès du directeur du 
de la recherche scientifique pour une période d'une ann 
» CN Vue «à exercer ets 10nCcuoNSs 


hes. 


= —# © &———— 














, 


position de détachement auprès du directeur du ce 
Ja recherche scientifique pour une période d'une année 
octobre 1951, en vue d'exercer les fonclions d'atla 
< —— — RQ 
Par arrêté du 22 juillet 1952, Mile Plotesu (Mar 
ir licenciée ès lettres est maintenue en position de 


auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
nq ans à compter du 1er octobre 1951, en vue d'exer 
ions d'enseignement au Maroc 








— 20 — — 


Par arrêté du 22 juillet 1952, M. Debien ‘Gabriel! 


neié d'historre est maintenu en position de déta 
min'stre des affaires étrangères nour une méricde 
À 


t 
comoter du fer octobre 1951 en vue d'exercer des [fo 
[ | 


versité du Caire (Egypte 
=— — DOS __ —— 


Par arrêté du 22 juillet 1752, M. Tron René), professe 
matheéma jués est maintenu en posi on de détachet 


ministre des affaires étrangères pour une période 


ire ie d'exercer les 








Par arrêté du 22 juillet 1952, Mile Nadaud ‘George 


icié de il -0phie, es maintenue en position de 


inrès du m nistre des affaires étrangères pour une pé 


à comoler du fr octobre 191, en vue d'exercer 


enseignement au Maroc 


2 ©——— 


Tar arrôté du 22 juillet 1932, M. Monijier ‘Louis), profe 
nytais, est maintenu en position le détichement 


uisire des aflaires étrangères pour une période 


mpter du fer octobre 1950 en vue d'exercer des fon 





ministre des aflaires étrangères pour une période 
ter du fer octobre 1951 en vue d'exercer des 


teur de français à l'université de Qqueenland-Brishane 


ie. Cd 
 —æ. 





Rp à 


Par arrêté du 22 juillet 1952, M. Chateau (Jean) 
é de philosophie au lycée Montaigne à Bordeaux « 


O0 E IT EUR UE 
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Consistance des circonsoriptions d'inspection genérale 
des services des ponts et chaussées, 


seine M 


du 1952, la 


18 juin 2, la consistance s cin 

gvéntrale des services des ponts et chau © 
suit à compiler de la dale du présent arréle 

nscription. — Service ordinaire des dépa tement 


irne, seineæl-Oise, 





| < fxcée 
te Le » 
s ce eine, 


nscription. — Service ordinai, des dépar Aisne, 
Ardennes, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Somme. 
 Ÿ scriplion. — Service ordinaire des départements de: Calva 
Go, Eure, Manche, Orne et Seine-Inférieure Serv le navigation 
cans s départements (services de navigation dé Seine exclus) 
: mscriplion. — Service ordinaire des dénar!'em & dé Côte 
du-Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Morbihan. =ervices m mes et 
2 dans ces départements. 
mscription, — Service ord dire des dr & de Ï ° 
€t-Loir, Indre-et-Loire Loire-Inférieure, Maine-et-1 e, Mare e, 2 
1 Ve rh 
| ( SCT pt M, — Service ordinaire des de ne de C 
12, Dordogne, Indre, Loir-et-Cher, Loiret, Haute-\ 
M : P °riplion — Service ordinaire des départements de: Aube, 
Ù Haute-Marne, Meuse. 
o rcon<scr plion, Service ordinaire des dé] artem te Meur 
el-Moselle, Moselle, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Vosges 
# cCirconscr pluon. — Service ordinaire des d parlements de Côte 
d'Or, Do 1bs, J ira, Nièvre, Haute-Saône, Saône-e re, Yonne Be 
brt (territoire) 
(0e € rcon&ription —  Kervice ordinaire des 4: its d: 


Ier, Lanlal, Cher, Creuse, Haute-Loire, Puy-de-Dôrne, 





Enseignement du premier degré. | A 
{ Ain 
- 2 é e | g 
par arrèlé du % juillet 1952, Mme H iver, nfe D — ge ! | { Ç 
. da % classe du département de Meurthe- foselle l | ] \ \ x 
- re, À compiler du 3 vai 1951 au % seplemh 4955 à Va 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- | = é 
ee « d'institutrice à Tubingen (Wurlemberg ie , 
| | | 
PA 
par arrêté du 2 juillet 1952, M. Gille Re . à r d ki È 
y clas au département de la “ein est ma latt À à at \ | ef du 
: allant du !% ars 191 à | ( ‘ | ‘ du Ml 
« 1051 au 2% février 1956 à la dispa â préf ( 16 . 
» vour exercer ses fonctions de directeu l d l ( 
« tessionnelle du centre départemental d l pr 3 Vi , 
J 2, rué du Rena 1, Paris. d Ç \ | 
————_ < © © du 
| . ; à l’a 
| par arrêté du 22 juillet 1952, Mme Lafo<se ] I 
: - lasse du déparlermme] | l ’ i - 
- e de cinq ans, à compler du fer 1951, à la LU 
; jon du ministre des affaires élrangères pour exc r ses L s t 
n « d'institutrice à Fribourg (Bade). d à 
————— 4 © S——— 9 c à 
à I f du 22 juillet 1952, Mme Portemont, 7 Va t Ë 
ë n classe du département du Nord, est maintenue ) e { 1 
de iq ans, à Compter du 1° avril 191 \ dis] i 2 s ° 
F re des aflaires étrangères po exercer s s d'il di 
! e Fribourz (Bade). rieu \ { ” 
( | « 
——4 @ &——— : l 
e 10 IA L a,i1 ia e nite ) n et 
d M | à 
, 
Par 6 du 2? juillet 1952, M. Lombard ‘Jean-Marie teur 4 | & : 
j du département des Bouches-du-Rhône, «4 nis r d: ( K 
“e d'un an, à compter du 16 « bre 19%, à la position l'a = l \ F 
’ tet de l'Hérault pour exercer ses fonctions de consé orien de “. 
D : \ professionnelle au secrétariat résional de Monthellier dui-( 
7: 9 " 
Ë: Ser\ { \ e dut M 
f 21 “ 6 ! 4 a, 
me C?! ( , \f s 
3 MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS le \ de l'A Ma 
r L 
Ps € ) et 1, u 
6 DES TRANSPORTS ET DU TOURISME Ph «c- pue ; n 
NS de 1 Mau t é [ le 
4 can Jatéra 1 \ P | \! 
… Décret du 23 juillet 1952 déclarant d'utilité publique, en vue du %e e’rconsrrintio £ PR \ a 
maintien sur place de l'aédrome de Morlaix-Ploujean, l'acquisition de Mintne , MA de Dilor \ } Siras- 
; de terrains sis sur la commune de Pioujean (Finistère). bourz (sauf le Rhin « 4 & - - Ë + 
] —— n 1 de la Loire à l'amont de la tu des d etnts 
{ le l ‘ Lo 
: ret en date du 23 Juillet 1952, est déc'arée d'utilité pub! hrgirién e 
Li w le maintien sur plare de l'aérodrome de Morlaix-Ploujean, 1° n. — Servire d à à t du Rh rôle 
au besoin par voie d’expropriation, de terrains sis sur des 0} du p ne de 
e de la commune de Ploujean (Finistèr: tels qu'ils 801 ( j “e. Ge, Jde fie 1 { { et « 
D fu e plan parcellaire annexé au présent décret. er si 4, : n 
- es+ situées d éte g* À | … 
, d 11 i « 2 2e, 2k, 2! 





nn à de 


Changement d'utilisation d'un terrain situé à Balma (Haute Garonne), 
affecté au secrétariat d'Etat à l'air, 


Le " 1 \ 1 
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1 re °! 11 1 et ‘ 

Vu le à 19 1 « Î 
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queicon l ( ni 

| aéct | 1-10 du %1 f 
r4 « | X 
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le | L a 

\ \ | 
1 
des opéra | { 
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Art { + I " 
! de e 516 À 
ta 
St « 
1 
tu e à 
du ns u | 

art. % — Le re général à | 
1 d l PI 


le et n! «le 


me 
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JOURNAL OFFICIFL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE , 





son! 1785, Chacun en re qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel de La République 
francaise 

Fait à Paris, le 11 juillet 1952 


Le ministre des travaux publics, 


des transports et (u tourisme, 
Pour le mini: et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
JEAN DOLCÆMRAN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOITEA 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 


Le chef du serrire ini astruclure 
, 


LONG D&l'ATUT. 
— © © 





Modification à l'arrêté du 29 mai 1942 relatif à l'inscription 


des candidals aux examens de la marine marchande. 


La | r'avaux inhspurts el au tou sme, 
\ d | {4 } | + 1 d'adm » 
tra 1 \ Ù s \ines 
p 1 1 | THE de 


\ { 1a:8 \ br'ement d'adminis- 
trauo Ù {| 1 de ! des es eXISrS pour l'exercice 
de | | FL juart el da 'augint au 
ciu | \ il t »” el de pla 
sarnre 
Vu le d e In 4 décembre 1K@ fixant 3 nd s et déii 
vVra ‘ l M] L « ire et de 
2° 1 1 
\u t 4 | 1%) f f } nmissa re 
A ! { : i 2 Ï çe 1 A o 1 
luel l 
\ [ à des anlidats 
au e i n" l ‘ inde ee! 1m Dre th son arlicie 6; 
\ du [ iUX et uuraies 
des « k 
ir 
artu viiy l I s d 8 de l'an du 
2 | 4" ' j 
| | | 3 
{ | 
4 . 
d Ù ; I 
p (] | < , «rt LE 
L \ ù l 1 
| ( A ( i 15 
ex ‘ i d , 
le [l 
ut * . or 
ct: | sat ” [ l ire ille J 4 
Fa \ Pa v & j et 12 
Pour :e de « 
Le d ! une, 
. » \ 





Conditions d'admission aux concours d'entrée aux sections d'élève 
de la marine marchande et d'élève mecanicien dans les écoies 
nationales de la marine marchande. 


\ à 1 te 19:28 ft Î { ‘ ‘ ent 
d . Lu x +. >) ur» 
‘ m 
pi 

\ & (1 “ | 4 

i | 2. { 
d'a es £ pour 
] ex { quart et 
L! t t : 1h I ha 
et d 

V | } à février 10%? 
fixa 1 1 
| vs t n C5 
äü t 

\ 

(} ] < 2 (& ter) et 3 de 
l'a 1% ir at éduxtf r 1%2, sont 
rep l { s va s 

« À bours Jans les écoles 
na ‘ à : ma je 

«Don e I Ù marie de ! mié im n dans une 
se. t \ratoire d'u ole nationa le la marine marchande 


ratoires À 
dclèese mccani 
Inuiquer, par ordre de préférence 








doit être signée de l'intéressé s'il et n 

contraire, du père du candidat ou de la pe 

égard de l'autorité paternelle | 
« La demande élablie conformément au mou 


est adressée : 

« Pour les concours d'entrée aux sections prépa 
d'élève de la marine marchande et à l'exame 
de la marine marchande, à l'administratior 


marchande à Paris (direction des gens de 1 

« Pour les examens d'entrée aux secti 
mens de radioélectricien, de eut \ 1 
Méranicien de 2 classe de la marine marcha e 


direc'eur de l'école dans laquelle le candita: 


e Ponr les candidats aux sections « machi 
spécialité choisis pour l'essai manuel: aimc'e 
dronnier en cuivre, tourneur, ajueteer-=tourne 

« Enfin, si le candidat soiticite une hours 


t 


demande à la suite de sa demande d'admi-s< 


‘Le 
— Dépôt du dossier et frais de constit 


reste sans changemu 


« Art. 3 


«Les frais inhérents à la délivrance ou à l'éta 
pièces Sont à la charge des candidats 
e La demande d'inscription à un cours prépara 
et s à t pièces exigées doivent étre adressées 
prévus à l'ar e 2 du présent arrété, soil à 
rate de la marine marcel inde, soit au directeur « 
le 1 septembre. » ; 
Fait à Paris, le 21 juillet 1952 
Pour le [hi L 
Le co ler 1 





ANNEXE I 


D'une demande de première admission dans une éco'e n:'in 


l'examen d'élève de Ja 
ion de Ja marine 


marime marchande et à 
marchande devront obliga! { 
trois écoles. 
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Da l 1 de PSE Ê "2 
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à O 
Na les parents... p - , 
& ! 
Date le tua! ; 1 [E] 
x 
‘ d 
\ 1e } lt qua r d pt n In) LA - 
\d e la famille 
Si Le lt est , 
Nom du [ de famille ou “ur . : P. 
A D en: 
: D» ver! 
PORC" Lois 2 l'a 
L l 1 
4 ] el le indidat demand | 1 À d h 
4 
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\ Elève mécamiie e Ja mari marcha tr 
+ Ra ‘ na \ ! er 
ont n i } E7 ‘1 pa 
i el 
| Lieut int au cab 
1] | laquelle le cand | à fat ses deux d [l J p 
: été 
1 l |! 1 { ment ot ie 
; $ 
lité voisie pour l'essai manuel teandidat \ } … 
À 
Signature du candidat « x 
où père où luleur s'il est m ni 
Eis 
dou 
La demande de bourse est à joindre à l'appui de la 
ddmis-iuu. x 
(Signature du père ou tuleur dans lous » v Con 
Fa: 
fi 
nn ; À 
1) Les candidats aux roncours 4 entrée dans les serlior 1- 
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Administration centrale. 





date du 18 juilet 1952, MM. Godet et Pefronzia, 
à l'administration centrale des travaux publics 
tourisme, ont élé nommés, à compter du 

professionnels titulaires de tre catégorie 
reporteur photozincographe, M. Pelronizo, 


par arrété en 
auxiliaires 
ot du 
ransports ei 
or 1902, ouvriers 
Pnérialités : M. Godet 
conducteur typographe). | | 
ar application de l'article 17 du décret prérité du 3 seplem 
pre 1949 les intéresés ont été reclasés comme suit dans leur nou 
re d L 
veau grade 


ouvriers 


M Godel: ' ‘ . 
Ouvrier professionnel, {re catégorie, 5 échelon, avec ancienneté 
u I 
qu * novembre 14 LR à dde à 
Ouvrier professionnel, {re calégorie, (1 tt elon, à compte du 
te 07,9 
3 novembre RES 
Lr| Petron7i 
ouvrier professionnel, tre calégorie, 4% échelor ve ennete 
du 12 decen bre 1950. 4 . te P à : 
"@ vrier urofessionnel, fre calégorie, 9 échelon, à « pe du 
L mai 1952 +e< bi 
Aviation civile et commerciale. 
par arrfté du 15 juillet 1952. et en exécution de l'ordi nc 
ne 41283 du 15 juin 1945, M. Ourcival (Henri) est nommé métés 
° de ordinaire de 6e classe, à dater du 7 novt Lre 10: 
cienneté reportée au 4 août 1955, comple ienu d TV ie 
x ys dont la durée est déterminée par le décret dy 91 août 1 
et de la totalité des bonifications et majoralions pour s 
D militaires actifs et de guerre. 
© — 9 @ D —— — 
D Par arrêté du 15 juillet 1952, les dispositions des arr des 18 1 
D vembre 1950 et 19 mars 1952, portant intégralion et ! 
DD dans le corps des agents de Ja navigation ücrienne, sont annulces 
en ce qui concerne M. Chanoine (Guy 
} M. Chanoîne Guy opérateur radioclect en or r« de 
DD dn classe, esl promu: 
Opérateur radioélectricien principal de Je classe à 4 r du 
» 2 décembre 1%M8 
Opérateur radioélectricien principal de 2° classe à dater du 
E 2 décembre 19%%0. 
H . 
{ Opérateur radioélectricien principal de re classe à daler du 


«  10RS 
29 décembre 1952. 
7 
Le 2 





Ponts et chaussées. 





tJean), Mmngénienur 
aupres au gou 


cadres de 


Larras 


delachlt 


Par arrétés en date du 7 juillet 1952, M 
en chef hors classe des ponts et chaussées, 
vernement général de l'Algérie, a 


été réimliCgr dans les 


l'administration des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour compter du fer wetobre 1952 et affecté au laboratoire national 
d'hydraulique de Châtou. 
; «6-0 > 
$ 
Par arrêté en date du 1: juillet 1952, M. Balensi ngtnieur de 
dre classe des ponts et chaussées du cadre des transports, à été ins 
cri sur la liste d'aptitude à l’eanploi d'ingénieur en chef des ponts 
el chausstes du mème cadre. 
Par arrêté en date du 15 juillet 1952, les avancements suivants ont 
D lé accordts, à compter du fer juillet 1952, dans le corps des ingé- 
hieurs des ponts et chaussées, savoir : 
L — CADRE PRRMANENT 
A. — Ingéni urs en che] de 1re classe promus à la hors-Classe. 
MM. Coftard, Tessier du Cros, Siegfried, Lesieur, Corbin, Cordon- 


nier, Laval, Saigot, Geoffroy, Cuneo, Vernier, Rambaud Buteau 


Eisenmann, Guenee, Bourgin, Laflore, Lamouroux, Bonnome, Favier, 
doubert. 


B. — Ingénieurs en che] de 2 classe promus à la {re classe. 


MM Busey, Mialet, Mathis Bideau, Piquemal, C! v, Boissin, 
Couderg, Brochet, Roullicr, Lacombe, Bringer, Oliver, Guy, Rlondeau, 
ayet, Longeaux, Mai s, Plante, Mailcor, Gueydon de Dives, Harmo- 
Rüur, Henry, Sournac 

C. — Ingénieurs de 2 classe promus à la 1re classe, 
Bonnet, Durand, Lerouge, Foucand, Fournel, ( hazy, 
Jaupart, Jeuftroy, Parfait, Dillies, Ba QE Arnante 


MM. Rule, 
Masson, Levy, 






Cassagne, Hoffmann, de Foresta, Donatien, Menez, Chauvet. Astier. 
ee _Dardé, Pasqnet, Chaflois, Staimesse, Jeudv. Cans. 
rotat, Gendrot, Guilthamon, Prunieras, Bloch, Lafond, Garruer, 


Moln, Musso, Funel, Robin, Fontaine, Bertin, breyfus, Rare. 











D. — Ingénieu cl de 
MM. Paul M ‘ | ‘ | | E 
thieu, Blar LUE A l H = 
pelle, R t \! A 
gne, Castres-Saint-M { EIKa KRede D 
Gabriel, A? 1u, Pl B [ 
M. Laff 
Il \ E 4 
A Ing cu ‘ ‘ i la ? 
M. Masson 
l [ l 
MM. | 
C l ke. 4 
M ill 
| LA ë i AÉRIENNE 
A 1 e 2e ci e } l da 1re 
MM. ( Dufeutrel, Ca: 
a + -- _— 
) [ â L ‘ u hrnnr 
] { re des } i 
\1 « l t ‘ 
ue b& Die 1 Cl hi r 4 je t 
du m s e ant the rl ant tnt 
moe } { iu r\ire di \ ot Il OR ( 
eee - _ — 
Ï 17 t 1059 M I e (Jk 
J ! ! » € t a du “ 
H DE ’ | s de l'Ft ’ 
hit t rt t 1 là  ( e «4 ct é à CA | 
vicr 12% 
— +0 — 
Pa et late du 18 ! et 49 1" orariat 
a él é? M. D « k est CLPPACNEELAUE 
des } t iussce 
Par d 3 et 1952, M. Pinten (G4 £ 
de |! x Ï ics le l { 1 t 
{ l ès du n is le 4 r ‘ a 
est 1 & 1 Ji 
LE { vu t ‘ 
P F le ET é ’ f t ( 
ei-Uise de ce adiuiuislralion 
(> @ © 
Ri f f su Journal Hiciel du % 1® 
2e { L 14 une. 1 | \ 
u l 1Ne ne, apr « Ing ‘ Ê ( 
1% », SU} ne « Vila M in \! { », 
+ 0 +- 








Tableau d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef 


des ponts et Chaussées 


Par arrêlé en date du 13 et 1 d 
ingéni: les | e 2t es pou: 
ce 2° se à € {13 } i s [ 

L — Cannes n 
lé jà te { 

MM R!, G | Nr. 
n | r l 
De Î i Mar | 
ir ( 19,1 

MW | + Re r T 
Sars, ! t (l \ { 
Leg 1 | { er, { d 

II. — (CA LA 

M ( " } t l 4 te 

M ] LL: l ] 

HI, — Canne srfciat pes 
M. Jaby 
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Par à l 
4052, rendns s 
et du ministre 
‘ eut de 
À juilet 1952 } 
frites fo 
b'omtts i Î 




























































du Président de la République en date du 2 Juiliet 
r la proposition du président du conse.l des minisires 
de l'indust el du commerce, vu la déclaration du 
rdre national de la Légion d'honneur en date 4än 
rlant que les promotions des résents décre's sont 
rommté dez ! 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décrets du 22 juillet 1952 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


wure mat 


Bellier Josenh-M Pierre, directeur des industries mécamiques et 
électriq in tministe de l'industrie et du commerce, Officier du 
{oi Juuten 1% 

Camichel Molse directeur honoraire de l'école nalionale 
supérieu l'« trotechn.que et d'hydraulique de Toulouse, Offi- 
crier du 3 ptembre 1% 

Delorme VP Maurice industriel, Président d'honneur de la so iété 
L'Air hquute, Officier du 6 monrs 1998, 

Au grade d'officier. 
MM. 

Cheminant (R Gustave), eur en chef à la Compagnie natio- 
nale du Rhône. Chevalier du 16 juim 1920, 

Chenesseau ‘Pfurre-Just), président de la chambre de commerce 
d'Orléaus. Chevalier du 4 novermbre 1940 

Cormier ‘teorge président d'honneur de la chambre syndirale du 
comme cl de la réparation de l'aulomolule. Chevaker du 12 juui- 
let 1917 

Costard (P Toussaint), e-président de la chambre de commerce 
de Lorwmul, Chevalier du 16 juin 1920, 

Decroix (41£ -Auguste prés dent honoraire de la chambre de com- 
merce de Calais. Chevalier du à février 192%, 

Doll ‘Hemri), président du syndicat des flateurs de schappe et de 
rour'éite | Chevaluer du 2% décemb IAE. 

Gires (I Léon-Lou hef du groupement de production ther- 
mique de Valenciennes de l'Electricité de France, Chevalier du 
16 juin 190 

Lalauret Yves Louis-Marie négociant. Chevalier du 21 janvier 198. 

Mondain (K‘my-Charles-Joseph vdm'nistrateur d'entreprises à coru- 
nu ples. Chevalier du 12 janvier 19m 

Mouug ] e-Remi), inspecteur général à la direction générale de 
Gaz de France, Chevalier du 2% décembre 1905, 

Piraud ‘4 wr-Etienne), romruissaire général de la Foire de Grenoble, 
Chevalier du 3 mai 1906, 

Puiseux (Robert-André-Jean-Joseph), vice-président de la chambre le 

me de Clerment-Ferrand-lssoire, Chevalier du 12 octobre 


idiministrateur de sociétés. Chevalier du 18 février 

AU 
Vullié (Ja Marie-Joseph), chef de service à Eïiectricité de France, 

Chevalier du % décembre 1%27 

D © © — ———— ——— 
Transport et distribution d'énergie électri;ue, 

Le stre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12 complété 
et Imoduti ir le décret du 12 novembre 138, 

Vu La loi du 8 avril 1946, et notamment san article 35: 

Vu jecrel du juin 195% portant règlement d'administration 
publique Ù l'application dudit urticle 35, et nolamment son 
ar!) 19 

Vu Île r \ date du 90 mai 1952 de l'ingénieur en chef de 
la ectrique 

Vu l'arrèté du 11 avr 1932 portant dé'égalion de signature, 

Ar (1 

Art ter S léclarés d'utilité publique les travaux de construe- 
tlun des ouvrages SUIvVamls 

te Ligne 25 kV de raccordement en coupure du poste de F'fle Che- 
Y \ la e 25 KV Distré-# hâtean ôté Pontohäteau) : 

| V ' lement € “wupure du poste de l'ile Che- 
y \ la kvV D 6—Pontchéteau & Distré 
kV de raccorde iu poste ae l'ile Cheviré à la 
1 150 \' ‘ l'Or—{ho;et 

wo } 5 k\ raccordement du poste de l'ile Cheviré à la 
] U » KV 1 l'Oor—Pont-Châlean 

1] x) kV de raccordement du paste du Lion-d'Or à la ligne 
Où KV les Suriniè l + 

6» Deux KV de ra rdem ju pose de l'ile Cheviré au 





JOURXAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Shane 
7° Quatre lignes souterraines de lisison entr + | — 


“<, décrets et règlements en vigueur, sont 


ional de la Légion d'honneur : 


grade de commandeur, 










viré et le poste de Chantenay ; 
So Ligne 60 kV de raccordernent du poste 4 
ligne 63 kV le Bourneau—Paimbæutf. 1 


Art 2. — Les exproprialions nécessaires pour er 
travaux devront être effectuées dans um délai de AS 
compter de la dale du présent arrêté. ; i 


Art. 3%. — Le directeur dan gaz et de V'électr , 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journu g 
la République française. - 

Fait à Paris, le 5 juin 1952. 

Pour le munistre de l'industrie et 4 ? 
et par délégatior , 


Le directeur du gaz et de l'éleet 
LOUIS IEOUT. 
——— @ & ——-  — 


Sarl 











Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi dm 15 juin 1906, et notamment son article 12 
et modifié par le decret du 52 movembre 4%28 ; 

Va la Hi du 8 avril 1956, et nolamment son ar 

Vu le décret du 7 juin 1%6 portant règlement d'a 
publique pour l'application dudit article %, et nota 
cles 15 el suivants; 

Vu le rapport en date dm 2? avril 1952 de l'ingénieur : 
première circonscription électrique ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du 2 lo 
du ?5 juin 1952: 

Vu l'arrêté du 11 avril 1952 portant délégation de éigna 


Arrête : 

Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d 
tion du poste 225/63 kV de Remainvilie. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'ex 4 
travaux devront être effectuées dans un délai de 
compter de la dale du présent arrèté 

art, 4 — Le directeur du gaz et de l'électricité eat charsé de 
Vexéeution du présent arrêté, qui sera publié au Journd o 


la République francaise, : 
Fait à Paris, le 5 juillet 1952. 
l'our le ministre de l'industrie et du c “e 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'éle 


LOUIS SALLGROT,. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Agrément de laboratoires officiels pour l'analyse des vins à appelx 
tion d'origine ayant droit à la mention « Vin deiimité d2 qualité 
supérieure ». 








Le ministre de l'agricuiture, 

Vu la ioi du fer août 1905, modifiée, eur la répression des 'rindes 
dans la vente des marchandises et des falsifications d d j 
alimentaires et des produi!s agricoles; 

Vu le décret du 2 janvier 1919 pris pour l'application de l14 


Vu La joi du 6 mai 1919, mrdifiée par celle du 22 juillet 192, sur a 
protection des appellations d'origine ; 
Vu la loi ne 49-1609 du # décembre 1919, complétée par la hi 
ne 51-682 du 21 mai 1951, relative à la reconnaissance officu lan 


le statut viticole des vins délimités de qualiié supérieure ; 
Vu les 


arrêtés des 2 avril et #7 mai 1951 relatifs aux condilons 
d'attribution du label « Vins délimilés de qualité supérieure » À 


diflérents vins bénéficiant d'appellation d'origine ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du servi“ 
répression des fraudes, 

Arrète: 

art. 1e, — Sont agréés, pour eflectner les analyses prévues | 
l'article 3 des arrîtés susvisés, les laboratoires ci-après, 4 t à 
compétence est limitée aux vins bénéficiant des appellations 4 
gine suivantes : | 

Station centrale de recherches sur l'œnologie, la cidrerie et es 
jus de fruits, à Narbonne (Aude). Directeur: M. Flanzy. — « Cr 
bières », « Corbières supérieures », « Qualourze », « Minervois * 

Station œnologique et agronomique de Toulouse (Haule-Garonnei 


Directeur: M. Malterre. — « Fromton-Côtes de Fronton », « Vis 
dric ». 
art. 2 — L'inspecteur général, chef du service de la répr a 


des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 12 juillet 1952. 
Le ministre de l'agriculture 
Pour le ministre et par délésalion: 
Le directeur du cabinct, 
YVES MALÉOUT. 











+0+ 





PE ge 
Quairte 













JOURNAL OFFICIEL 





ET pa 
2% Juiet 192 





e— 
sation de laboratoires privés pour l'analyse d2 vins à appella- 
tion d'origine ayant éroit à la mention « Vin détimiié de qualité 
supérieure 2. 


1e ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du fer août 4905 sur la répression des fraudes dane a 
in des marchandises et des falsifications des denrées alimen- 
Dires et des produits agricoles; 
c? e aécret du 2? janvier 1919 pris pour l'application di : 

Vu la \ du 6 mai 1919, modifiée par ce le du *» j 1927 sur la 


n des appellations d'origine ; 


pr . , jei ne #%-1603 du 18 décembre 19:9 omplikée 1: ] 
=. ce du 24 mai 1954, relalive à la reconnaissance offi:i duns 
* ctatut viticole des vins délimités de qualité supérieur 
. les arrêtés des 2? avril, 9 août, M décembre 1951 et 11 vier 
1° er atits aux conditions d'attribution du label « Vins d nilés 
d qualité supérieure » à différents vins bénéficiant d'appellations 
d vronosition de l'inspecteur général, chef du r\ le la 
" Î ides, 
urré 
| urt, ter, — Sont désignés pour effectuer | ' 
} des irreiés SUSVISCS, les 1 ER, À ‘ 1 
D compétence est limitée aux vins bénéficiant des ape is d 
n <uivanté 
tahora'oire du centre technique syndical de iud Haute- 
(, ani birecteur: M. Onry, — « Fron! Lôtes de 1! 11ON », 
. 
tahor re de Ta eociété coopérative d'achat et d’'ars i-jonne- 
ment agricole, à Pergpiguan (Pyrénées-Orientales). Dirt M. le 
D : n — « Corbière dun Roussil'on », « Cormères supérieures du 
D k , Roussii,on—<eis-Aspres » 
» { ratoire de l'institut conpératif du vin à ! ( \ud 
bi teur: M. Phalippou, — « Minervois 
A ! ratoire œnologique du svndicat de Carcasconne-Limoux, à 
D» C « \ude), Directeur: M. Phaïippou M 
e Laboratoires d'analvrses médicales Sambat, à Cahors (Lot). Dirt 
, te M. le docteur Gavet, — « Cahors ». 
5 Labor re d'œnologie du Rhône, à Villefranche-sur-Sat nl ( 
Directeur: M. André. — « Vins du Lyonnais ». 
Laboratoire du svndicat des agriculteurs du Loiret, à Orléans 


— « Vins de l'Orléanais 


de 


(Loiret. Direc'eur : M. Deshayes. 
4 ut, 2 — L'inspecteur général, chef du éervire la répression 
des lraudes À 


, st chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1952. 


Le de l'agriculture 


ministre 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
iVES MAILECOT 


“+ 
en  Æ d 





Eaux et forêts. 

Par arrêté en dale du 1° juillet 1932: 
les chels de district des 
mulés, sur leur demande, en la 


F 
{ |, D) 


es enr 


és 


‘norrenés pr t 


eaux et forëts 4 : 
aux postes ind 


mème q'ia * qu 
M. Barcelo (Jean), à Champigneu'les {Meurlhe-et-Moseile), maison 
forestière de Reïlefontaine, école nationale des eaux et forAs de 


Naney, est nommé à Thonninre-les-Moulins {Han‘e-Marne), district 
n° ( <speclion des eaux et forêts de Joinville. 

M € "nb {Armand}, à Notre-Dame-de-Briancon (Savoie). district 
ne à nspection des eaux et forêts de Moutiers-Tarentaise, non $ns- 
lalié, est nommé à Moutiers Tarentaise-Sud (Savoie), district me Zi, 
Inspection des eaux et forêts de Mou:iers-Tarentaise. 

M. Ebendinger (Joseph), à Massevaux (Hau!-Rhin). ma'son foree- 
lière de Massevaux, district ne 27, inspertion des eaux et fo-éts de 


£a D'-Aenarin, est nommé à Rouffach (Ilaut Rhin), d'strict 
Peclion des eaux et farêts de Guebwil'er. 

M, France (Mamrice), À Aimé (Savoie), district me 9% inspection 
des eaux et forêts de Mouticrs-Tarentaise, est nommé à Orquevaux 
{Haute Marne), district ne 410, imspection des eaux et forêts de 
Chaumont. 

à # Po rier (Jean), à Gevrey Chambertin {Côte-d'Or}, district ne 96, 
a ion des eaux et forêts de VWijon-Est, est nommé à Tarcen y 
û et district ne 20, inspeclion des eaux et forêts de Besançon- 
Ro (Jean), à Vieil'es-Maisons-sur-Joudry {Loiret}, 

de ! e e Palteville, district ne 4, inspection des eaux et 

* L@TTS, est nommé à Pluvigner (Morbihan), maison 
Botjosse, district ne 6, inspection de Vannes. 


Les agents lechniques des eaux et foréle dénommeés ci-anrès sont 
‘5, Sur jeur demande, en la même qualité, aux postes indiqués 


{ 1eSSOUS : 


M. Amblard 


n° 18, jns- 


maison 
fort's 
Joreslière de 


m 


(Franck), à Savennes (Puy-de-Dôme), maïson forces 


î sa sn + a 
se de Savennes, triage no 72, inspection des eaux et loréts de 
none nt-Ferrand-Ouest, esi 1-0mmé à Rorhelort-Montagne (Puv-de 

0» Maison forestière de Rochefor!-Montagne, triage n° 37, ins- 


Pection des eaux el 





forêts de Clermont-Ferrand Oues!. 
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{ n'1 » My L} , 

L4 

x SUL 11 
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Le 1 à \ 
des « x forêts de M 

Gi. D 1 (Rerx ubières {1 S 
eaux \ eE-l,t | v 
ü2 d X \ 

M ! À 
à Il \ ù ] s 
de Way 
M. ! \ \ x $ , 
los Six { ‘ 
lorris, est né à 1 U) ! 

Pa Lin triag o 4, X «# Lu Ue 
lême 

M. I rna Jean à C'avière ! n 

des « é: fort l'A l l 14 M \ i 
forretère de Mo \ i o , ‘ de 
M 

Wu Yvo à (Mu nd : fn + 6 
d'A = r.1 } t, ) ] X « ‘ L 
° | = evières In 4 e!-! 

\ X ge ne 29 sw on des « x «!l fon I 

M M Jo 5 | r !G | . 

x et lorûts de } 1 

LE s {) on ( ‘ 
] Ù Ÿr l et ! Rain 

M. Mo (2 Pier à Fran ri Ha 0-0 ( 1 t eee 
tion des eaux et fur ln Grev, est nimé à = ’ on 

® L 
iriage 1 x ispection des eaux £: forûls Gras 

M_ M. | Alfred. À Nanr” Meurtt Clone ‘ onale 
l N orélis, &e <actior, st \ d ’ é à 
Nog sur-Vernisson Loiret, éro!e vs 

MX Albert), à Montauroux ‘% ie no 6 des 
eaux et forêts de Draguignat est nom 1) Vidaub \ Le 
n° ; nsne on dés 4 IX et fortts de D ij'uig n 

M. Pante Marceau), à Châteauneuf R ] ] ; 
ne 6 nspeclion des eaux et fort de Mende-Fst fl l 

re 4 t 
Barre les-C£vennes (Loz e:, iriage 1! su | x el 
forêts de Mende-Est 

M. Revemont (Henrt, à Mussigny-Godeb-ange Mi he-et-MoseTe) 
triage ne 7, inspection des eaux et forft de Bri est nomr \ 
Norroy-le-Sec (Meurthe-et-Mosetle iriage eh à } eux 
el foréts de Bricy. 

M. R 1 {Paul}, à Saïnt-Satusnin-'es Ant :Vau sé triage 12 
Inspection des eaux et forêts d'Avign est Manbes 
(Vauc.use), triage ne 93, inspection des « iux et forts d'Avignon 

M, Rochas (Robert), à Fontaïne [ls triage no & eclon 
des eaux et forêts de G-ennbie-Onest eat rommé à ! en-Vercors 
(Isère), Lriage ne SD, inspection des eaux et forêts de G NT 
Ou 

M. Royer Albert), À Font Ole) sn ! + 
le la } trlage n° 66, ins; ( les eaux et ! { - 

{ est l à a Neur Il } na Î 1 
N 26 ins r ot ee 

M. & Emile), à Miltercheim ’Mase n ! ? ‘a 
M t iriage me 121, insperLon des eaux et = 
bourg, est nié à Hambach (Moselle), m { ‘ d'Haim- 

} 122 r e HE: 7 . 
bach ‘ge n° :2, inspection des enux et forêts de Sa A void 

M lissot ‘arth 1), À Petit Abergement Aint, 1 se ne M ne. 

» mm d eanx et forêts de Nantua_ ert nommé À Montn al ; Ain), 

7 21, inspection des eaux et forêts de Nantua 
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Par arsôté en date du ter juillet 1952, est à 
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, Gamet 





(Alexandre), Lorert Léon 




















En applicahwon de 





l'article 22 

















En application 


de l'article 40. 














wd (Michel), Tourniaire (Louis-Jacques), Peton (Roger), 



































Mahler (Jean), Bony (Henry), Duhalde (Robert), Arsaut (Jean, 
Luyenet (René), Etchegouin (Pierre), Burtin (Léon\, Brun (Auguste), 
Berne (Fernand-Joseph), Jérome (André), Blanc (Casimir), 











7. 








L cceplée, sur sa demande, 
" noter d » juin 1952, ja démission de M  rametz (Henri-Fran- 
’ \ t sent technique des eaux et forêts en disponibilité à 
\ rh \! Wa nes 


P n date du #& juillet 1952, l'arrêté ministériel du 20 avril 
il en qui on‘erne l'affectalion à Walscheid 
u naison fot € d'Hirschlha,, tringe n° 163%, inspection 
1 ts d'AI l le M. Barbara Joseph agent 


de Corciet 


IX 


on 


P 1 en date du 9 ju t 1952, l'élimination définitive pour 

j 1 ( mrnell rrononrée à la suite de la première 
« Û 2 de l'exum le fin de stage probaloire à l'emploi 
CU | lez eaux t forêts, dans les conditions prevues 
pa \ ) du dé ju 23 mar: 1%2% et par les articles 11 et 
fr d 1 ministériel du mai 1990 à l'égard des agents ltechni 
] et f inaires dont les noms suivent: 
MM Dammnd ‘Jacques), à Mgevetle ‘Hante-Savoie), 

Gougoux Josephi, à Aillon-le-Jeune savoie), 

R d (Laurent), à Ceillac (Hautes-Alpes). 

sa'abe:le Emile), à Fressiniere Hautes-Alpes). 

KR IX julie 1 Care La tes), 

Gely ;Edgard à Saint-Béat ‘Maule-Garonne). 


Par arrêt n date du 10 juillet 1952 est acceptée. sur sa demande, 

à compter du 21 juillet 1952, la déimission de M, Colin (Louis), agent 

“ technia te eaux el forêts à Tellancourt (Meurthe-et-Moselle), 
triage n inspection des eaux et forêts de Briey. 


Par arrêté en date dn 17 jmitlet 1952, sont ravés de Ja liste 
d'agrém à L'emploi d'agent technique des eaux et lorêts, à litre 
til, vs candidats dont les noms suivent 


En application des articles 27 et 
MM. Marcellin (Maurice), Garnier (Georges), Bastien (Albert), Auge 
Alexis), Strasbach ‘Jean), Serot (Raymond), Martin (Henri), Lemonsu 
Josept Beau Léopold}, Gransart (Samuel), Delatour (Laurent), 
lhicbaut (Michel Affre (Armand Masson (François), Valeyrie 
(A bert). 
En application de l'article 31 

MM. Lafont (Louis), Lenain (Emule), Buisson (Paul), Verlet (Fré- 
léric), Petit (Paul), Henriot (Maurice), Marchal (Aimé), Lombard 
Louis), Pelletier (Gilbert), Fournier (Paul-Louis), Combe (Joseph), 
Mevyran (Sylvain), Chaix (Arthur), Ferry (Raymond), Gaudron (Jean), 
Michel (Pierre), Simonet (Charles), Fournier (Paul-Philibert 








26 Ju t ts 
M. Treguier (Guillaume), à la Tremblalde :Charente-Maritime), D. 
mason forestière de la Buurverie, triage n° 39, inspection de la Rectificatif au Journal ofliciel du 45 juillet 19 ,... - 
Roc tre le nommé à Saint-éverin-sur-Boulne (Charente-Mari- 2 colonne, 20e ligne, arrêté ministériel du ?3 juin tu PASe 106 
Lite naison forestière de Sainlt-Séverin, triage n° 23, inspection M. Saisse (Marcel), au lieu de: « Par arrêté ministériet à 
: , t forêts de 1: helle æ à , e« ” en 6.1 à COONCTIEL QU 22 
les eaux et lo je la Rocheile. 1952, l'arrêté ministériel du 3% juin 1932 est rapporté e 
M. W: r ‘Pierre, À SC'estat !Bas-Rhin!, triage ne 194, inspection « Par arrêté ministériel du 23 juin 1952, l'arrêté { 
les eux et forêts de =C'e-lat, est nommé à Flaxlanden ‘Maut-Rhin), 30 avril 1952 est rapporté etc. ». 
1 119, imspe mn des eaux et forêts de Mulhouse. ++ 
nn L dé 
M. Lallemant Marc), à Saint-Louis ‘Réunion, maison fores. 
ère du Bras-se triage n° 32, inspection des eaux et forêts de ; 
s Dene, st nonvmé à saint-Louis-les-Macques ‘’Kéunion), triage Enseignement ménager agricole. 
M pection des eaux et forêls de Saint-Denis. PT 
M. Maillot (Jules), à Saint-Denis (Réunion), inspection des eaux Par arrêté du 22 juillet 1952, Mme l'hel, née Le Touer !(J 
1 nt » » t TUE « 11 l in ét on er . + - - , ‘ ‘ } ” 
ol ects © PROPOS, 00 CORRE à EURE ER? directrice hors classe d'écolz d'enseignement ménager à: 
maison forestière de Sa.nt-Philippe, triage n° 30, inspection des eaux placée en service délaché pour une nouvelle période de 
ç saini-Dens à compter du fe° novembre 1%51 et mise à la disposilion 4 ee 
———— -- @ &— — de l'éducation nationale en vue d'exercer les fonctio 
seur d'enseignement ménager à l'école normale d'in 
Pur à'r lu ver juil'et 195, M LA raud Roger). agent technique Renues (Ille et-Vilaine). 
les € \ [nrêts d {es élon, en disponibilité, est réintégré, ++ 
1 dem le, d rdrez de idmministralion des eaux et 
{ nr ve grade et échelon ncluels, aux Allues 
si g Ils, inspection des exux et lorèls de Mouhers- 


Service de la répression des fraudes, 


Par arrêté du 15 juillet 1952, Mille Solange Clermont nciée 
ès sciences, ingénieur chimiste, est titularisée dans le grade x 
de travaux des .aboratoires de la répression des fraudes nes 
(indice 300), à compter du 1er juillet 1952, date d'expirati ) sla 
probatoire. si 


son affectation et sa résidence demeurent inchangées 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Création d'un institut de recherches scientifiques au Togo 





Le secrétaire d'Etat à la France d outre-mer, 


Vu les avis favorables À la création d'un institut de 
au Togo donnés par le conseil d'administration de l'oft le là 
recherche scienlifique outre-mer et par le conseil sup 
recherche scientifique et technique outre-mer d'une pi 
conseil supérieur sçienlt'fique de l'inslitut français d'Afriy \ 
d'autre parl; ] 

Vu l'avis favorable donné par la commission permanet 
semblée représentative du Togo en sa séance du 40 mai 11 

Vu l'accord du commissaire de la République au Togo, 

Arrête: 

Art. fer — I] est créé sous le nom d” « Institut de recherch 1. 
tifiques du Togo {1 R. T. O0.) un établissement scientitiq 
siège principal est fixé à Lomé et placé sous la haute au 
commissaire de la Répubiique au Togo. 

Art, 2, — L'institut de recherches du Togo a pour objet 

1° De susciter, faciliter et coordonner les recherches scienlifq 


intéressant le territoire du Togo et destinées à accroitre son dk 
pement éranomique et social: 

2 dr'en poursuivre, le cas échéant, l'exécution dans 5e: 
laboratoires, de réunir des collections et constiluer une docunx 
lation scientifique, de procéder à la publication des travaux de 
recherches ; 
3e D'assurer la liaison avec les organismes de recherches 
fiques dans la métropole, en territwire africain ou 
étranger; 
e De développer l'activité scientifique et d'une façon générale ds 
connaître de toutes les disciplines scientifiques. 

Art. 3. — Sont mis à la disposition de l'institut de recherches sck 
tifiques du Togo par l'office de la recherche scientifique 

les laboratoires et installations créés par lui et les cherche 
gnés par cet office nécessaires au fonctionnement des sections s 
litiques correspondantes, l'office de la recherche scientifique 
mer assure la solde, compléments et accessoires de solde de : 
cheurs, Il pourra, en outre, envoyer au territoire des miss 
des chercheurs isolés dont il assurera les moyens d'entretien et de 
travail et qui pourront utiliser les installations scientifiques d 
üitut de la recherche scientifique du Togo. 

Sur décision du commissaire de la République au Togo, avis pr 
du comité de direction de l'institut de la recherche scientifique du 
Togo, les mêmes modalités sont applicables dans les mêmes con 
tions à tout organisme gp — qui en manifesterait le désir 
justifierait de l'intérêt de se: recherches et de ses possibilités d'aclion. 
Art. 4. — L'institut de recherches scientifiques du Togo cor 1 
actuellement quatre sections: 

Section de pédologie, d'étude et de conservation des 5015; 
Section de séismologie et d'océanogrâphie physique ; 

Section d'études de la nutrition et de l'alimentation; 

Section d'ethnologie : centre L. F. A. N, 

D'autres sections pourront être créées. Les chefs des diverses s°°* 
lions scienlitiques sont désignés par le commissaire de la Répubirin 


en 


es 





conlribué à créer ou à développer ces sections, 


sur proposition des directeurs des organismes scientifiques à 


D ns 
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26 Juu:et 190: 
prier 

: les mes 

Dans iSques, un représenlant permanent de l'institut 
ee scientifiques du Togo par lequel passeront toutes 
es avec les servires On erganismes extérieurs où éirangers el 
qui assurera les relations avec les mêmes services ou organisines. 
— N'est constilué nn comité de direction de l'institut de 
recherches scientifiques du Togo qui se réunit sous la présidence du 
<ecrétaire général du territoire el qui comprend : 

Un membre de l'assemblée représenlalive du Togo, désigné par 
assemblée ; 
cbel = service des affaires éconcmiques et du plan; 

.hef du service des finance: ; 
Le directeur de la santé publique ; 
Le chef du service des eaux et forêts ; 
Le chel du service de l'agricuiture ; 
Le chef du service météorologique ; , 
Les Èchels des différentes Sections scientifiqnes de 
nerches scientifiques du Togo; 
Les chefs d'autres services locaux, les représentante d'autres 
organismes ou services de recherehes ; les représentants d'utilisateurs 
de re herches pourront participer avec voix conseuilalive aux séanres 
du comité de direction à la demande de la majorité des mmembres 


du comité. 


conditions, sera désigné, parmi ces chefs des sec- 
de recher- 


correspon- 
art. © 


celte 
Le 
Le 


l'institut de 


re 


art. 6 — Le comité Célibère sur es programmes de recherches 
dressés par les chefs des différentes _sectiens, et sur l'état de 
prévision de dépenses établi dans les mêgnes conditions. Il étudie et 
vase toutes mesures utiles pour développer l'action de l'institut 


ro 
recherches scientifiques du Togo, en particulier par la création 


de - 
de nouvelles sections et par la coordinal'on des travaux de l'institut 
ce recherches scientifiques du Togo avec les divers organismes ou 
œærvires ncaux, producteurs ou utilisatenrs de recherchez. 


vwrogrammes de recherches de l'institut de recherches sienti 
Togo et les états Ce prévision de dépenses, délibérés par 
sont communiqués pour avis aux directeurs 
pour les sections qu'ils auront 


Les ] 
fiquez au 
comité de direction 
dec organismes scientifiques 

tribué à établir on développer. 


con 


art. 7. — Indépendamment des soldes, compléments et acces- 


soires de solde du personnei chercheur qui sont assurés dans Îles 
conditions prévues à l'articie 3, les dépenses de fonctionnement ce 
it de recherches scientifiques du Togo comprenne 

Les frais de transport de mission ou de déplarement de ces cher- 
cheurs à l'intérieur du territoire du Togo et les indemnités régle- 
menlaires correspondantes ; 

Les dépenses relatives au personnel local (salaires et 

ments) ; 
Les frais d'entrelien <es installations mises À la disposition de 
l'institut de recherches scientifiques du Togo et les frais de fonc- 
tionnement des jaboratoires: petit matériel, matières el produits 
consommables. 

Les élats de prévision de dépenses correspondantes, établis par 
chaque chef de section et délibérés par le roumité de direction. sont 
inscrits au budget du territoire (doni ils suivent la procéCure nor- 
male d'anprobation) en une rubrique spéciale décomposée en autant 
d'erticles qu'il existe de sections de recherches, 

Les chefs des diverses sections scientifiques ont l'iniliative 
dépenses inscrites à la rubrique budgélaire correspondante, Imais la 
gestion administrative et comptable de ces dépenses est assurée par 
un service Cu territoire désigné par le commissaire de la Répu- 
blique 

Les chefs des diverses sections scientifiques pourront être nommés 
régisenrs d'avances pour les dépenses dont l'exécution ne peut 
supporter Jes délais de la procédure normale d'ordonnancement. 


l'inet n1 


dépla e- 


des 


Art. & Le commissaire de la République au Togo et le direc- 
leur de l'office de la recherche scientifique outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le #1 juillet 1952 


LOUIS-PAUL AUJOULAT. 





_+e+— 


Modification à l'arrêté du 26 juin 1937 fixant les conditions 
de recrutement des cadres communs des eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 21 juillet 1952 et par dérogation à l'art'cle 1er 
de l'arrêté du % juin 1937, pourront être nommés aides-contrôleurs 
dans le personnel du cadre commun supérieur des eaux et forêts 
cartes occNdentale française les contrôleurs adjoints des eaux et 


Ces nominations se feront: 

a) Directement pour les contrôleurs adjiints des eaux et forêts 
ù ulaires des diplômes ex'gés par l’article {°° de l’arrêté du 13 décen- 
 - 134, modifié par arrêté du 12 janvier 19%; 

)} Par concours professionnel dont les modalités et les épreuves 
Qu fixées par arrêté local soumis .à approbation ministérielle. 
ee — ,candidai ne pourra se présenter plus de trois fois à ce 
oncjurs; 
€) Suivant la qualification professionnelle des contrôleurs adjoints 
non titulaires des diplômes prévus au @& et dans des conditions 
Tai seront fixées par arrêté Jocal soumis à approbation ministér:elle. 
Ces dernières nominations devrint intervenir dans un délai de 


deux ans à compt j ss, rrêté 
Journel ect? er de Ja date de parution du présent arrêté au 
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Administration géneraie. 

Par à é en date d 1 } “t 192 | est mis f pour compte 
du ter j et 10, i 1 mise € ee! de ta ü aupres de ! Compas 
gt. a pour :e à opreme des lex!les « M. Leaute 
(Jacques), sous-chef de bureau d'adminis 1 générale d'onutres 
mer, 

Par arrêté « lite du 17 juillet 1972, la démission de son emnlni 
Offerte par M { Aex Francan--Mar 4 ddaclteur « jre casse 
d admin i! ge é « re ér ect ! epilee 

M. de 
nL A = 
Agriculture. 

Par à té 1 1 e 1 \ Fra e d 6 W + 1 1 { et 
1952 les y + s de tre se «lt ‘ és de | ré à , 
mer, ipres désigné<, qui € sal <'a IX épre vs ' re 
1952, du con d adm jan \ \! t £ t prin- 
Cipaux, a, eurs en chel el ispecleurs genéraux, ont été nommés. 
dans ire de mérite au grade d'ingénieur pr i de e des 
services qe } a£r.cuilure ouire-mer 

MM. 
Chovanc y (Adolphe). R: pels PF“ IT service i t { te \Véa 
néant 
Salaun (Raymond). Rappels pour s Î s « és: 

{ an 8 mois 2 jours 
Gand ilot (Clande) Rappels pour servi'es 1: w't ( ts: 

1 an 8 mois 2 jours. 

Fischer (André). Rippeis pour services In res l er - ans 

14 jours. 

Tourancheau (Maurice). Rappels pour services n res ( ervés! 
néant. 
Plagnard (Pierre). Ranpels pour services militaires con<er ng 

+ DOS 2 jours 
Bo:seaux Maur:ce), Rappels pur services Ü conservés 

5 mois 2h jours. 

Nerir y (Corneille). Ra! \6:5 pour services nl aire { ‘ vs! 
néant. | 

Moulon (Max). Rappels pour services militaires conser ésnt 

Helly (Jean). Rapmels pour services militaires c« er ve 6 mois. 

| franch Jaca és), Rappe S pour service mi r ( ‘ é3° 

} InOjS 11 jours 

Ces nominations auront effet. tant du print « 1e à a le 
que de celui de l’à ennelt à compler du 12 | RCA dale & 
| ut » les intéressés ont été déclarés reçus eu [l r 

.  . 
D 4 4 . 
Enseignement. 

Par arrêté du {8 juillet 1952 M Cabannes, profesceur à la faculté 
des sciences de Marseille, et M. Isnard, professeur à la faculté des 
lettres d’Aix-en-Provence, sont mis en position de mission auprès du 
haut commissaire de la République à Madagacar en vue de présider 
les jurys d'examen du haccalauréat à Tananarive à la premiére ées- 
sion de 1952, M. Jenard assurera aussi Ja présidence de la deuxiéine 


sess]on 
La durée maximum de cette mission est 
M. Cabannes, et à trois mois pour M. Isnard. 


— 20 -_ — 


Par arrêté du 19 juillet 1952, M. Mayer (Gaston), professeur titu« 
laire d'histologie à la faculté de médecine de Bordea IX, est mis en 
posilion de mission auprès du haut commissaire de la République en 
Atrique occidentale française, en vue de présider les examens de 
médecine de la première session de 1952 à l'institut des hautes 
études de Dakar. 

La durée maximum de celte mission est fixée à un mois. 


7. 


fixée à un mois, pour 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 22 juillet 1952, M. Jaymes (Guy), employé de burean 
des services extérieurs (5° échelon), est détaché auprès du haut com- 
missarigt de la République française en Afrique occidentale française 
pour servis au contrôle financier, en qualité d'employé de bureau, 

ur une durée maximum de cinq années à compter de la veille du 
bar de son embarquement, 





nn 4 À 


Liste des candidats admis, par ordre de mérite, 
à l'examen professionnel de la magistrature (session de juin 19527, 


1 M. Mabillat, 5 M. Baptiste, 

2 M. Gath 6 M. Villette. 

3 M. Pcraud, 7 M. Pasquier. 

3 M. Pruilh. 7 M. Tailland 
RD —— 
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3° Pens'ons retraites ouvrières et paysanne _ 
MINISTERE DU TRAVAIL 4° Pensions assurances sociales revistes : 
7 : re , 
e 5° Rentes retraites ouvrières et paysann 
ET DE LA S£CURITE SOCIALE sociales et droits dérivés. $ 
Ces opéralions devront être achevées à la dat 

£ £ " D 
Décret n° 52-890 du 23 juillet 1952 modifiant et complétant | Dre 193. 

l'article 11 (& 2) du décret du 8 juin 1946 modifié, portant Art, 3. — La caisse nationale d'assurance « 

règlement d'administration publique pour l'application de mettra aux caisses régionaies d'assurance vieilles 

l'ordonnance du 4 octobre 1945, relative à l'organisation de la en Sa posseesion accompagnés, pour chacun d'eux 

sécurité sociale. individueile comportant les indications nécessair. 

nualion des payements. 

Le présient du conseil des ministres, ministre des finances Art, i. — Les caisses régionales d'aesurance 1 
et des aflaires économiques, réceplion d 6 dossiers, procéderont à l'établiss 

sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, chaque bénéficiaire, de l'extrait d'inscription visé à 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1%45, portant orga- du décret du 29 juin 1949 modiflant et complé!, 
nisation de la sécurité sociale . du 29 avril 1947 fixant les règles relatives à Ja con 

Vu le Uiceret du 8 juin 1946 modifié, portant règlement d'admi- 7708 de securitt sociale ‘qu les adressé - pr Di 
nistration publique pour 1 ipplication de l'ordonnance Vu 4 octo- conformément aux d spositions de l'article 67 de 
bre 1943 Elles procéderont aux opérations de mise en par 

Le conseil d'Etat entende arrerages dans les condit'ons prévues par la lésis 

. , ’ sécurité sociale. 
Décrète : Toutefois, une dérogation aux dispositions qui 

art. Les dispositions de l'article 11 ($ 2, 2° alinéa) du mr ètre apportée aux deux premiers payements, à L. 
décret du 8 juin 1946 moditié, portant règlement d’'administra- “néliciaire ne puisse rester plus de trois mois sans 
tion publique pour lapypheation de l'otionnance du 4 octo- d'arrérages. 
bre 143. relative à l'organisation de la sécurité sociale, sont Art. 5. — Le ministre du travail et de la éécurit 
moditices et mplétées ainsi qu'il suit: chargé de l'exécution du me décret, ani sera ! 

« Les correspondants locaux sont désignés pâr la caisse. Ds Journal officiel de la République française. : i 
ne peuvent être choisis parmi les personnes exerçant l'an des Fait à Paris, le 23 juillet 1952. L: 
commerce i-après: hôtelier, logeur, restaurateur, débitant de ANTOINX Û 
bo ri commerce de détail de toutes marchandises, Par ! Rs à «1 : ; opel | 

Les rrespondants locaux ne peuvent a omplir les mis- 9 PERAERL CR ONE 4 pme vide 
? ti nt chargés dans les locaux ou dans les dépen- Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
da es locaux pés par les exploitations visées à l'alinéa PIERRE GARET. 
p' cdent + © +- L 
art. 2 Le ministre du travail et de ln sécurité saciale 

é : . : cht " \lie 2 
( hargé de l'exs ution du présent décret, qui sera publié au Décret n° 52-760 modifiant le décret n° 46-2769 du 27 novembre 114 
Journal officiel portant organisation de la sécurité sociale dans les mines. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1952 _—. 

ANTOINE PINAY.  Rectifk atif au Journal officiel du ? juillet 195? page G 
Par le } lent du conseil des ministre cie 2 (2 lire: « le paragraphe 3 de rlicie 23 


u travait et de la sécurité sociale, 
PIENRNE GARET, 
| + 6 -2— 


L4 IL tre d 


Décret n° 52-891 du 23 juillet 1952 relatif aux modalités de prise 
en charge par les caisses régionales d'assurance vieil'esse 
des obligations de la caisse naiionale eur la vie, à l'égard de 
ses anciens affiliés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la 
gteurité sociale et notamment article 7 

Vu le décret du 8 juin 1946 modifié, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 
4 wetobre 1915, relatif à l'organisation de la sécurité sociale et 
notinmment son article 182; 

Vu le décret du 31 juillet 190 relatif au partage du patri- 
moine de la section spéciale des retraites ouvrières et paysannes 
et de la section spéciale des assurances sociales de la caisse 
nationale d'assurance sur la vie et du patrimaine des anciennes 
caisses d'assurance sociale vieillesse et vieillesse invalidité, 
entre les caisses régionales d'assurance vieillesse et les caissses 


t 
Î son ‘1, 


régionales de sécurité sociale, 
Décrète : à 
Art, 197. — Le service des rentes et allocations viagères des 
retraites ouvrières et paysannes, des pensions, rentes et 
retraites des assurances sociales, des allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés, incombant actuellement à la section spéciale 


des retraites ouvrières et paysannes et à la section spéciale des 
a rances sociales de la caisse nationale d'assurance sur la 
\ \ application du {* alinéa de l'article 182 du décret du 
: \ 1946, sera pris en charge par les caisses régionales d'as- 


su » vie e dans les nditions ci après. 





Art. 2, — Les opérations de prise en charge par les caisees 

T es d ince vieillesse seront effectuées par tranches 
s flet pour la première tranche du 1* novem- 
b $ , 1 pr 

\ $S aux ‘ x frava s salariée avec rente 
ï » { + 

\ iUX X rava s sa 6 ave rente 
à ss es ou ile mixte; 


leu de: « le paragraphe d% de | 
novembre 19:56 ». 


ire : 
19:16 », au 
du 27 


novembre 


du décret 





+. de 
né À 


Fusion de caisses industrielles et commerciales 
d'allocation vieillesse, 


_Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le m tre ds 
l'industrie et du commerce, 
Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1%8 instituant une 


de vieillesse pour les personnes non salariées ; 

Vu le décret n° 48-1356 du 19 novembre 4948 modifé, f 
rèslement d'administration publique relatif au régime provi è 
l'organisation autonome d'assurauce vieillesse des professions 4 
trielles et commerciales, et notamment les dispositions de l'art 

Vu le décret n° 50-1555 du 19 décembre 195% portant rm 
d'admiuistration publique relatif aux assemblées générales et ant 
élections dans l'organisation autonome d'allocation vieillesse de l'in 
dustrie et du commerce : 

Vu l'arrêté du 3 février 1920 portant agrément d'une caisse ] 
sionnelle industrielle et commerciale; 

Vu l'arrêlé du 22 février 1951 fixant les statuts types définitifs 
des caisses industrielles et commerciales d'allocation vieilless 

Vu la délibération, en date du 17 avril 1951, de l'assemblée géné. 
rale extraordinaire de ja Caisse de prévoyance des industriels el 
commerçants de la soierie ; 

Vu le procès-verbal de clôture et de répartition de l'actif « 
passif, en date du 14 décembre 1951, établi par la Caisse de com] 
sation de l'orgenisalion autsnme nationale de l'industrie € 
commerce, de la Caisse de prévoyance des industriels et comm ; 
de la soierie, de la Caisse patronale de retraite de la région lvon- 
naise, de la Caisse autonome d'allocation vieillesse des commrerca 
et industriels de la Loire et la Caisse de retraite des industriels & 
commerçants des Alpes françaises, 


t Hi] 











Arrêtent : 
Art. fer, — La Caisse patronale de retraite de la région ;y 
la Caisse autonome d'allocation vieillesse des commerçants et 
triels de la Loire, la Caisse de retraite des industriels et 
çants des Alpes françaises, enregistrées respectivement 
nos 69-W-58, 42-W-17 et 33-W-61, prerinent en charge dans 
où ils se trouvent, l'actif et le passif, ainsi que la suite d 
tions de la Caisse de prévoyance des industriels et comme 
la soierie, enregistrée sous le n° 69-W-97, selon un inventair 
di de la situation de ce dernier organisme à la da 
des opéra ons. 
art, 2 
triels el commerçants 


AS 


toire 


a ST 
ints ae 


la soierie 


la Caisse 
sont ratta 
r (Supplémi | 


— Les re de prévoyance d 
chés, sua 


de 





nbre 114 
‘nes 

da 
L4 








PI) ee 








de Les 


+. "dti 
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Re  T 
de leur établissement principal ou en ce qui concel e les alloca 
taires n'ayant pas colisé suivant le lieu de leur d nicile, suit à la 
Caisse patronale de retraile de la région lyonnaise, 17, 1  Auguste- 
Comte, à Lyon, soit à la Caisse autonome d a ation vieil > des 
commerçants et industriels de la Loire, ?, rue G rges Leissier. à 
Saint-Etienne, soit à Ja Caisse de retraite des industricls et ner 

çants des Alpes françaises, 21, avenue Félix-Viallet, à Grenoble 
urt. 2. — Le directeur général de la sécurité & ile et le directeur 
du commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
qui sera publié au Journal o//.ciel 


de l'exéculion du ee arrêté, 
de la République française. 


Fait à Paris, le 12 juillet 1952, 
Le ministre du tra 
Pour le ministre et par délézalion ; 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
pour le ministre et par délégati:n: 
Le directeur du Cabinet, 


AMBROISE ROUX. 


++ 





sommes destinées à la couverture des frais de contrôle médical 


engagés au titre du régime de sécurité sociaie des fonction- 

naires. 

Le istre du travail et de la sécurité sociale 

Vu rdonnance du 4 octobre 1955 et notamment l'article ?8;: 

Vu l'arrêté du 27 août 1949 concernant le contrô nédical 

Vu ivis de la section permanente du [ perieu de la 
£t su iale, 

Arrête: 

Art. ter. — Il est attribué au compte « " ] ra 
nismes de sécurité sociale, pour qu dat de d er de 
! lions de fonctionnaires et ouvriers d'Etat nme éyale à 
iù 1 résentant les frais exposés au litre du é médical 

art. 2 — Cette somme est réduite dan: L ñ rltio! un 
les pour tenir nple des abatllem de : Ppliques 
à la ville du sière de la caisse prumaire. 

FI t augmentée ou diminuée, sclon le ‘ n ! rcentage 
égal à la moitié du pourcentags rrespondant à lifféret 
el montant moven d'un décompte de la « nutualiste 
( matant moyen national d'un décompte « prestations en 
nat des caisses primair« le sécurité &« Le montant 
moyen national d'un-décompte des caisses prim t fixé annuel- 
cm par le ministre du travail et de la irilé socia'e sur le vu 
des résultats Statistiques des caisses. 

Art. 2, — Toute modification apportée a e de base du persor 
7 ] organismes de sécurité & le entra \ une revision de 
la remise forfaitaire fixée à l'article 1° tena myple des variations 
survenues dans lesdits salaires. 

Art. 4. — La remise forfaitaire fixée à l'article {er sera répartie, 
h ipplication des dispositions des articles 2 et 3, pour moitié 
entre le compte « contrôle médical» des uisses primaires et le 
comp contrôle médical » des caisses gionales. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
dater du 17 janvier 1952, 


ral de 


de 


I 
1 


re 


Art. 6, — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
la sécurité sociale, «est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 46 juillet 1952. 
Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur du 
ANDRE PiBRARD, 


cabinet, 





de. “de 
n 4 & 


Autorisation à des caisses primaires de sécurité sociale 
d'utiliser les bulletins d'entrée et de sortie. 


ministre du travail et de la sécurité sociale 


l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1955 portant organ'sation 
la sécurité sociale, et notamment ses articles 36, 37 et 46: 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d'admi- 
stration publique pour i'application de ladite ordonnance 
imment son article 156; 

Vu les arrêtés du 23 février 1951 et du 7 avril 1952 relatifs au 
“ivrement des cotisations: 

Vu l'avis du directeur régional de la sécurité sociale 


Arrête : 
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DÉPARTEMENT DE L'AVEYRON 


Société mutualiste 


Guizard. 


agricole 


’ 





— Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 7 avril 1952 

L \ Certains empl ‘yeurs obligation de porter à à 

1 Caisse primaire de sécurité sociale tout « it 
ment de personnel, au moven de b | 

"4e, Sont applicables à compter du 1 juillet 1952 r 


DÉPARTEMENT DE La GIRONDE 
sociét; mulualiste inter-entrepr de Ci \, n° 1509, à Cenon, 
DÉPARTEME: gs Laxpes 
M elle dc la été landa d { T 1-1 9 
1 Tarta ’ 
— "© D — 
p 1 à | 
l'a ] n a du t t : e 4 
é 19 6 : 
- è 
DÉPARTEMENT DE L'Av x 


114 








ri ’ i à 
ar! I 24 
Fa I 1 | 
. 
\« 
+ @ &-——- — 
] » 1 
\ i a 
\ 6-1 . 
t 
\ 1 
\u l 
\ 
\ ‘ ! 1 1 ‘ ? 
t 
1 { 
t t L 
art ] 1 ‘ 
l |; 
] 17 19,2 
l'ou : 
1 
—+ © &——— 
I » 1 
\t } 1 
\ 16-1 - 
Î et 
' .# 
\ & t 9 t 1 ! 7 iu 
\ 
\ 
Ar r1 I 1 | 1 7 10 , 
f H 1 | 
1 1 1 
1 primaire l t 
t t L | ! ' PRET! 
| À 1h! in d { I 
[l ] l \ i-| 
art. 2 ] directeur | | de la 1 est irz6 
1 + 1 
de l'ex du pri it arrête 
Fa \ Par 17 j et 1 d 
Pour le ministre et par 4 iliun $ 
Le directeur du cabin: , 
ANDRÉ PIÉNARD 
0 © &— — — — ——— — ——— 
Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 
Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en tate 
du 1) juillet 19552 ont été approuvés les slaltuts des sociétés muluaes 
listes ci après : 
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Fusion de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA JAUTE-GARNONNE 


Par arrété du ministre du travail et de la sécurilé sociale, en 
date du 1% juillet 1952, a été approuvée la fusion des sociétés mulua- 
listes dites: Saint - Michel, ne 31-119, à Plaisance - du - Towch, et 
L'Ariégeoise, ne 31-347, à Toulouse, avec la société mutualiste dite: 
Association des mutilés, anciens comballants et victimes de la 
guerre de la Haute-Garonne, n° 31-471, à Toulouse. 


— +0 — 


Déranremext pu Nord 





Por arrté d.. ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 19 juillet 19252, à été approuvée la fusion des sociétés mulualistes 
dites; La Mutuelle du Petit Glageon, n° 53-1143, à Glageon, et 
Union familiale des forges de Milourd, ne 59-18, à Anor, avec la 
société mutualiste dite: Mutuelle familiale de la région de Fourmies, 
ue 29-19), à Fourmies. 


ee -_-— 





DÉrAnNTEMENT DE LA SHINE 





Par arrtté du ministre du tratail et de la sécurité sociale, en 
date du 19 juillet 1952 à été approuvée la fusion de la société mulua- 
hste dile: Société scolaire d'entr'aide et de retraite du 1° arron- 


dissement, ne 75-21, à laris, avec la société mutualiste dite : 
Mutualité accidents élèves de la région parisienne, ne 75-3975, à 
Paris. 

À  — 


DÉPARTEMENT DE L'AISNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 23 juillet 1952, à été approuvée la fusion des sociétés mulua- 
hates dites Société de secours mutuels, ne 2-79, à Hargicourt, et 
Société de prévoyance et de secours multuels du Caâtelet, ne 2-261, 
au Câlelet, avec la socié'é mutualiste dite Mutuclle familiale de 
baint-Quentin, n° 2-3:4, à Saint-Quentin, 


— ee —— 


Déranremext De LA FaAuTe-GanowE 


Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 73 juillet 1952, a élé approuvée Ja fusion de la société 
mutualiste dite L'Union mutualiste toulousaine, ne 31-168, à Tou- 
louse, avec la société mulualiste dite Les Mutualistes réunis, n° 31-79, 
à Toulouse, 





à © +- 


Taux des cotisations à payer par les travailleurs non salariés 
des professions libérales. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale et le secrétaire 
d'Etat au budge!, 

Vu Ja loi ne 48-101 du 17 janvier 1958 instiluant une allocation 

e v esse pour les personnes non salariées, notamment l’article 13; 

Vu le décret ne 49-156 du 30 mars 1939 portant règlement d’admi- 
nistration gublique relatif au régime d'iocation vieillesse des 
travailleurs non salariés des professions libérales, et notamment 
Les articles 12, 13 et 11; 

Vu l'arrêté du 5 avril 1952 portant enregistrement de la section 
protessionnelle des professeurs de musique et des musiciens; 

Vu la proposition du conseil d'administration de la caisse natio- 
pale des professions libérales, 


Le 


Arrétent: 
Art, er, — Pour l'année 1952, les cotisations annuelles des travail- 
Jeurs non salariés des prolessions libérales sont fixées comme sui: 
Section professionnelle des profeæurs de musique et des musi- 
siens, 6.000 F. 
art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
ée la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 21 juillet 1952, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSIRÉ ARNAUD, 
ie © @— 
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Approbation des statuis modifiés d'une association d'entr aide 





Par arrété du 22? juillet 1952, ont été approuvés les slatu!: difiés 
l'Association d'entr'aide de l'école Massillon, 2 bis, des 
Célestins, à Paris (4), autorisée à funclionner, dans Jes ditiong 


prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin , vi 
—0e-0— 





Nomination de membres de la commission régionale de conciliation 
compétente pour la 1° circonscription de l'inspection divisionnaire 
du travail et de la main-d'œuvre, 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu la loi ne 50-25 du 11 février 1950 relalive aux convertione 
collectives et aux procédures de règlement des econflils colle 1! de 
travail ; 

Vu le décret ne 50-251 du 27 février 1950 portant règlement d'ami. 


n'stration publique pour l'application de l'article 8 de la li: qu 
11 février 1950 relalifl aux commissions nationale et régional: de 
conciliation ; 

Vu l'arrêté du 9 juin 192 portant renouvellement des membres 
de la commission régionale de conciliation compétente j« la 


4 circonscription de l'inspection divisionnaire du travail et de ja 
main-d'œuvre ; 

Vu la proposition de l’organisation syndicale intéressée : 

Sur le rapport du directeur du travail, 


Arrèle : 

Art, fer, — Sont nommés mermbres de Ja ecmmission régionste 
de conciliation compétente pour la {re circonseription de l'in<pection 
divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre au titre de repré. 
senlants des travailleurs : 

En qualité de membre tilulaire: M. Le Rai (Raymond) (C. G. T.« 
F. O.), en remplacement de M, Perdreau (C. G. T, - F. O0.) 

En qualité de membre suppléant: M. Compagnon (France), es 
remplacement de M. Le Rai (Raymond), 

Art. 2 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ojJiciel de la Répulbiique 
française. 

Fail à Paris, le 19 juillet 1952, 

Pour le ministre du travail e! de Ja sécurité soxiule, 
et par délégation : 
Le che] du cabinet, 
BERNARD CUMINAL, 





Ciroulaire retative à l'application du décret n° 52-760 du 30 juin 195? 
modifiant le décret n° 46-2769 du ?7 novembre 1946 portant organi- 
sation de la sécurité sociale dans les mines. 


Reclificatif au Jowrnal officiel du 2 juillet 1952: 6601, 1er alt 
néa, Z phrase, l're: « Ce texte qui a pour objet de transférer aux 
caisses d'allocations familiales du régime général le service des pre: 
tations familiales, assuré depuis le 1er janvier 1948 par les socirtés 
de secours minières, prend effet au 1er juillet 1952, aïnsi que le précise 
l'article 12 », an lieu de: « Ce texte a pour objet de transférer x 
caisses d'allications familiales du régime général le service des 
prestations familiales, assuré depuis le {er janv'er 1948 par les =oriftés 
de secours minières, ainsi que le préc'se l’article 12 ». 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Homologation de coefficients d'adaptation départementaux du Bor- 
dereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 
bâtis. : 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 2 juillet 1952, les prix du Bordereau général de prix 
lorfaitaires relatif aux imeneubles bâtis sont, pour le département 
de la Haute-Marne, eflectés du coeflicient de 18,80 élabli en 
valeur décembre 195L 

Ce coeflicient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans Je 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'arrêté pondéré départemental men- 
sue], pour. la déterminalion des coefficients d'adaptation départermen- 
taux du mois de mai 1952 et des mois suivants, 

Jusqu'au mois d'avril 1952, le coefficient fixé par l'arrêté du 
4 février 1952, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

L'article 2 des arrêtés des 3 juillet 1951 (Journal. officiel du 
143 juil'et 191) et 4 février 1952 (Journal officiel du 6 février 1%°) 
est annuk et remplacé par le suivant: « Les coefficients géogri- 
phiques annexés à l'arrêté du 14 octobre 1950 restent inchangés ». 
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Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 14 octobre Ces stages sont effectué, dans des services sociaux sous le con- 
45% sont modifiés comme suil, à cumpler de la date du présent trôle d'assistanies ou d'assistants sociaux din'ômés d'Elat désignés 
arrèlé : vnme monilelws où monitrices de slages et dans les autres services 

Chaumont, Chalindrey, Joinville et sa banlieue (à moins de suus ie Coniroie de lnuruleurs le mou es de stages qualités. 

D ) * (1 
8 km dans la vallée de la Marne) : 1,00. : Art, 4, — Les stages sont normalement accomplis à mi-temps à 
perthes, Eclaron, MRolampont, banlieue de Chaumont jusqu'à raison de us jours us Où de six dem és Da naine au 
Bologne, Gudmont: 1,02. minimum, Certains slages * ef \ nys n , 

Monlier-en-Der, Culmont, Torcenay, Saint Broingi-les-Fasses, Sinis- Sins lois que la “ériote à ‘a | é era nsarrée 
trés isolée des cantons de Neuilly-l'Evèque, Montlier-en-Der, Wassy, ] sse ex | ju deux mois | IX années 
boulevant, Montigny-le Roi, la Ferté-sur-Amance, Varennes, Join- s \é h elle vpuoilré : rée 7 otages es 
vil'e 1.05. ine e à qua IO1S, a 1 … fl San } | X mMmuis 

Canton de Saint-Dizier, Cleflimont, Bourmont, Châleauvillain, Riche- 1 + ups f | 
hourg, Andelot, Essey-les-Eaux, Foulain, Mathons, canton de Saint #- PRES POrUR I s 4 jours p'eins 
kin, région de Belmont, région Est du canton de Poissons, Ponison- L Ù ces 1 à La s stages 
\ès-Grancey, Darmannes : 1% s 

\ Des rs de «st 12 l'une d 4 naxin \ À | Um 4 
co us ) ‘ i »rdes à \ à inde des d " s d Ù 1x 
ind 1S ava iù n la 4 des la graves. 
] 12 orls loive RON ja Je ax n 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS mois après la d te unen 
ET VICTIMES DE LA CUERRE es candidats bénéficiaires d'un rer! de star ' . 
itio ) t » de rt \ «an de u'ils 
Dont f ro 1 f e qQ s ' 1 | 
\ e x st à ri H ir es slages 7) z res désig 3 
Administration centrale. À l'a lu prés Are 
Er A ' Les $ & LUIX à 1 1 . | * 

Par arrêté du %1 juillet 1952, Mile Lasfargues (Colette), sténadacty 1 >, dans le dre de s dispo Î : " 16 
lograuhe stagiaire à l’adminisiration centrale, à été nommec sténo , 1) 1ro \ des € \ Î ges qui 4 Î l 
dactylographe 17 échelon et titularisée dans le grade cHrespondanut s é Ù 1 s O1! 

L : | es s es ” t 1 
à compter du 21 juin 1954 LR 1f } iu Î $ 
(> © @>— : 
ar! — CE les / 1 | ( \ 1 
Offices départementaux des anciens combattants Avr ere te 
et victimes de la guerre, é : IX fi is un na ' 
a | ige de deux mois dan . 

Par arrêlé du 9 juillet 1952, M. Hachard ({André-Marcel-Mauri | ge d nois dans u » \ 
secrélrire général au 3 échelon de l'office départemental des anciens 

ton dr art. à Les disnosilions du présent arreté e à Mie 
combatlants et victimes de la gusrre de la Sen “inis à tire vale à dater du fer « 1 ee te * ru! ; didate : 
ses droits à la retraite à compter du 29 juillel 1992, est norme secré- sub + _ É à _ 1h Ù l its qui 

L - < ire es t e je l: 1 nt 1 } 11 tante 
taire général honoraire. ssolnte À le ie moe à on 

art. 9 Le dire r ge ra 1 t i F ide est 

{ irg 1 K« \ t Tac 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE Fait À Paris, le 30 Juin 192 
Pou » munistre de la sar subliq | 1 Hop 1" 
ET DE LA POPULATION la santé publiqr 
ons _ Le directeur du cab net, 
, F JEAN LE VERT 
Déorets portant promotions et nominations dans l'ordre national 1 

de la Légion d'honneur, Nota. — Le programme faisant l'objet du présent arrôté sera 
adressé aux directions départementales de la populatin le la 
t at \Ux rections es érales a à > € « : rte , 
x di »ns 4 c te servire il agrée pa e: 


juittet 1%2: page 7595, 
2% colonne, 3e ligne, au lieu de: « Maurice-Louis), directeur 
le l'hôpilal-hospice de Saint-Germain-en-1 \ye Seine-et4ise), prési- 
dent de la fédération hospitalière de France », lire: « Petit (Maurice- 
Lhôpita!-hospice de Sainlt-Germain-en-Laye 
‘union hospilalière de la région 


Journal ofjiciel du 24 


lPetit 


Rectificatif au 


"uis), drecteur de 
seine-el-Oise}, secrétaire général de 


| 
{ » 
parisienne ». 





+ + 


Programme des études, de deuxième et troisième année, 
préparatoires au diplôme d'Etat d'assistante sociale. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret no 51-399 du 31 mars 1951 relatif au diplôme d'Elat 
d'assistante ou d'assistant social et notamment son article 4; 

Vu l'avis émis par le con-eil de perfectionnement des écoles d'in- 
firinièrs, d'infirmmières, d’assistants et d'assistantes de service social; 

Sur la proposition du direcleur général de la populalion et de 
l'entr'aide 


Arrèle : 

Art, fer, — La préparation au diplôme d'Etat d'assistante ou d'as- 
£islaut social prévue aux articles 3 et 4 au décret du 31 mars 1951, 
comprend trois années d'éludes dont deux années d'éludes socimes. 

Le programme des études de la première année qui est commun 
aux Candidats au diplôme d'Etat d'infirmière ou d'infirmier hospita- 
lier e{ aux Candidais au diplôme d'Etat d'assistante ou d'assistant 
social est fixé par l'arrêté du 18 septembre 1951; 

Le programme des études de 2° et 3° années sociales est conforme 
äu lexte annexé au présent arrêté. 


Art, 2, — Un livret de scolarité conforme au modéle qui sera établi 
Par .& ministre de la santé oublique et de la population, après avis 
au conseil de perfectionnement des écoles d'inlrmiers, j'infirmières, 
4 assistants et d'assisiantes de service social, doit étre tenu par 
l'école pour chaque élève. 

Art. 3. — Les deux années d'études sociales camporlent seize mois 
de stages dans des services agréés à cet ellet, conformément aux dis- 
Posilons de l'article 6 du décret du 31 mars 1951, 








Minisire de la santé publique et de La population 





© de 


Indemnités susceptibles d'être allouées par les commissions adminis- 
tratives aux fonctionnaires et agents des hôpitaux et hospices 
publics. 


Le ministre de la santé publique et de la populalion, le mi tre 


le l'intérieur et le secrétaire d'Elat au budget, 
ÿ Y J le décret provisoirement applicable du 17 avril 1343 relalif aux 
hôpilaux et hospices publics et notamment l'article 72 

Vu l'article 3 (2 alinéa) de l'arrêté interministériel du 10 jan- 
vier 1949 relatif au classement indiciaire des fonctionnaires et agents 
des hôpitaux et hospices publics, modifié par les arrètés interminis 
ièriels du 2 avril 1949 et du 24 juin 1959, 


Arrôlent . 


Art. fer, — Les commissions administratives peuvent oallouer aux 
lonchionnaires et agents des hôpitaux et hospices publics ies indem- 


tés Spéciales prévues à l'alinéa 2 de l'article 3 de l'arrêté inter 
ministériel du 10 janvier 1949 dans le cadre des dispositions du 
présent! arrêté. 
SECTION I. — Indemnités représentatives de frais. 
Art. 2 — Les dispositions du décret du 4 octobre 1945 relatif awx 


indemnilés pour frais de déplacement attribuées aux tonctionnaires 
de l'Elat, modifié par les décrets des 9 août 1946, 19 mars ët 25 octo- 
bre 1947, 31 mai 1946, 30 mars, 2 décembre 1949 et 22 juin 194 


peuvent être appliqu£es aux agents des hôpitaux et hospices publics 
iyant accompli des missions en dehors des limites de ia commune 
de résidence fonctionnelle, 

Art. 3. — Les directeurs, sous-directeurs et directeurs Aronomes 


d'hôpitaux «e 


t hospices publics, pourvus d'une nouvelle affectation 


lans le même grade, peuvent recevoir les indemnités pour frais de 
transport prévues par les articles 13, 


bre 1955 modifié. 


14, 15 et 16 du décret du 4 octo- 
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conditions 
maxilié par 


aeu.o0r! 


que 


NH peut teur être alloué, d'autre part, des indemnités pour frais 


fixées par l'article 1: du dferet d' 


décrets du 9% mars 1%19 et du 


Dans chaque établissement, les commissions adminis- 


des conditions qui seruu! définies 
la santé pulbrique «ct de la popu- 
r Cconoume à uliiser sa voilure per- 


rvi et à bénéficier, à ce litre, des 


du 4 octobre 1%15 Imodihé, 


“ment, les commissions ad:ministra- 


L s apparlenant aux extigories 
c ire d'u ministre de la santé 
faire usage, pour les besoins du 
e personneiie 
rra ouvrir droit 1 ténéfice d'une 
n sera fl à 3,60 FF par kiomètre., 
ouvrir lrott au hénétice d'une 


e dépas&ra pas 3x0 F et d'une 


lle de chaussures et de petit équi- 
et de 2.500 F pour les auxiliaires 
} | f ions eéntrunent une 
ré M des enen:s de 

\ l « 

1 "ac molissment de leur 
notet rer t 4 à une 
t Nix 1 > #0 1 r an 

gent vecurant un <ervie effectif 
r tr \ l inuemnité de 
em nil enéciales 
( t aan tratifs 
: t les cadres ne cymportent 
ou de sous-directeur, le tonction 


teur en cas d'ahe e de celw-c?1 


de vacance d'emploi, recoit une 


rallement de débu! du directeur. 


une économes ei <0u<<coneormes 
cautionnement @nt dro au rem- 
ir eux aux or2anisimNes ue Cauuon 
spasitions de l'article 52 du décret 
avril 1954, des lemmnilés Speciaies 
etre | « directeurs 


van sire ine expoltaiion agri 


l'étab'is-ement 


fier des indemnités d'exp'oita on 
gnés annuellermeunt par la Com- 
ruminera la somme à ait.ibuer à 
| partitie effective des tfches 
ur le personnel admimsWwalif Ja 

« ne ! rra excéder, dans un 

du ‘traitement de début afférent à 
£ es d'onreg.-irer 106, mots 

0 mots à la 11 lle peuvent 

umestlrre ken | et versée mensuel- 
aux varie de 300 à 20C F far mois. 
ly'osraphes capables de frapper au 
indemnmiite fixte trimes!rellement 
hu et dont le taux varie de 


es administra'ifs, régulièrement 


A" de dépenses, peuven pe cevu." 
It i in t sera fixé en fonc- 
; | A « 
] nses réellement efiec- 
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Seenon NI. — Indemnités pour travaur pénibles 
ou insalubres. à 


Art 14. — Les agents appelés à exécuter des travaux 
ment pénibles, daugereux où insalubres et ne héné! 
titre, d'une échelle ce trailement spéciale, peuvent ñ 
indemuilés dent ies taux sont déterminés ci-après : 

te Indemnités pour le personnel aidant aux autopsies 
lion des agents d amphithéätre) : 75 F par autops e ; 

2° Indemnité pour le personnel effectuant les n 
(à l'exception des agents d'amphithéètre): 30 FE par « 

Je Indemnité spéciale aux agents employés à la désin! 
crachoirs où à la manipulation du linge souillé (à Lex 


agents de uésinfecUon) : 30 F par jour ce travail: : 
4° Iudemnilé spéciale au personnel afleclé dans les salles 4 
gieux, cancéreux, gâteux et tuberculeux: 30 F par j 


L'indemnité visée au paragraphe 4 ne peut se 
l'indemnité prévue au paragraphe 3; 

ïe Indemnité spéciale au personne! des services d'entre 
luant des travaux dangereux dans les conditions et aux 


par l'article 8 de l'arrêté interministériel du ?3 | 
attribution C'imtiemnilés aux rersonneis des « ect cs 
Ge Indemnité aux agents chargés des Calorifères pe 


d'hiver: 90 F par jour de travail. Cette inden 
alloute qu'à des agents n'ayant pas la qualif 
qui, pendant les muis d'hiver, assurent effectivement 


dans ies mémes conditions que les chaufeurs qualifi 


SecnON IV. — Indemmutés diverses. 


Art. 15. — Les agents appartenant au personnel ou 
infirmières et infirmiers peuvent bénéticier, suivant dl 
définies et aux taux prévus par le aécret me 46-2168 du #4 
196, d'une hwemmnilé pour supplément ce travail pour k 

" ' ar: À ‘ + 
efleciués de la quarante et un.ème à la quarante-Cinquième 
de travail hebdomadaire. 


Art. 16, — 11 peut être alloué aux chefs de bureau des inde 
forfa.taires représentatives de travaux supplément 
d'après le supplément effectif de travail fourni. 


uires { 


Les indemnités forfaitaires représentatives de travaux «r:, 
laires ne peuvent! dépasser annuellement les maxima €i-des 
ne peuvent être attribuées que dans la limile d'un crédit ! 
caiculé par application des taux moyens fixés par le tableau 
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Taux meximum | Taux move 





Les fonctionnaires logés gratuilement par nécessité al 
service ne peuvent percevoir d'indemn tf< forfaitaires pout 
supplémentaires. Toutefois, les assemblées compétentes 
{acuité d'accorder l'indemnité forfaitaire pour travaux su] 
laires aux agents logés à la concition que la valeur lo 
logement calcu'ée par application de la légisialon sur les 
co.t dédie dun montant de cette indemnité. 

Art 17. — L'arrêté interministériel du 17 octobre 1947 est 
Art. 1% — Le directeur de l'administration départem 
canmunale, le directeur du budget et le directeur adjoint de 
nistration générale éu personnel et du budget au ministère 


santé publique et da la population sont chargés, chacun en ce qu 
le concerne, de l'exévuiion du présent arrêté, qui sera pubin 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 juïlet 1952 
Pour le ministre de la santé publique et de la } 
el par délégaliun : 
Le chef du cabinet, 
JRAN-MANIE GALLÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le dircetcur adjoint de l'administration départementale 
et communale, 
FOURRIER. 
Le secrétaire ‘d'Etat au budart, 
Pour le secrétaire d'Etat et par d 
Le drecteur du budyct, 
ROGER GOETZE. 
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indemnités susceptibles d'être allouêss par tes assemb'ées compé- 
tentes aux fonctionnaires et agonis des hôpitaux psyohiatriques 
P = 
Le ministe tie la santé publique et de la population, le secrétaire 
d'Etat au budget et le ministre de l'intérieur, 
vu l'ordonnance du 17 mai 1945 relative aux services pnb'ics des 
départements, des communes et Ce leurs élablissements publics, et 
otam nent son article 1%: K = 1 ; 
Vu l'article 3 (2° alinéa) de l'arrêté interministériel du 2 février 1949 
relatu au classement indcinire des fonctionnaires et agents des 
hôpitaux p<yt hiatriques autonomes et des Ctabiisserments drparte- 
mentaux et interdépartementaux d'hospilalisation, ue soins ou 48 
cure, modifié par les arrèlés inierministériels du 4 avril 1949 el du 


24 juin 190, 


A rrôtent . 


art. ter. — Les assemblées compétentes peuvent al'ouer aux fonc- 
t res et agents des hôpilaux psychiatriques publics les indem- 

és intes prévues à l'alinéa 1 de l'article 3 de l'arrêté intermi 
n 
mis », du 2 février 1949 duns le cadre des lisposilons Cu pt sent 
ar 

Secrion 1. — Indemnités représentatives de frais. 

urt. ? — Les dispositions du décret dun 4 octobre 1915 relatif aux 
indemnités pour frais de déplacement altribuces aux fonclionnaires 
de l'Etat, modifié par les décrets des 9 août 19:6, 19 mars et 
9, octo 1947, 24 amai 4958, 0 gnars, 2% décembre 1959 et 22 juin 
461, peuvent être appliquées aux agents les hôpitaux psychiatriques 
avant accompli des missions en dehors des limites de la commune 


de résidence fonctionnel'e. 


art. 3. — Les Wirecteurs d'hôpilaux psveh'atriques pourvus d’une 





nouve 1ffectation Wans ie même grade peuvent recero *s indem 
1 $ pour frais de transport prévues par les art s 13 lo et 16 
du décret du 4 octobre 1915 modifié 

U peut leur être alloué d'autre part ées indemnités pour frais 
d'hôtel dans les conditions fixées par l'article 47 du décret du 
& octol 19%%5, modifié par les dévrels du 30 mars 1%59 et cu 


22 juin 1954. 


Art. 4. — Dans chaque établissement. les commissions de surveil- 
lance pourront autoriser, dans des condilions qui seront détinies par 
une ilaire du ministre de ‘a santé publique et ce la population, 
le uirecteur à utiliser sa voiture personnelle pour les besoins du 
service et à bénéficer, à ce titre, des indemnilés prévues par le 
décret du 4 octobre 19%:5 modifié 





Art. 5. — Dans chaque élablissement, les commissions de sur- 
veillance pourront autoriser certains agents appartenant aux calé- 
gories qui seront énumérées par une circulaire du ministre ue la 
santé publique et de la populalion à faire usage, pour les besoins du 
sersce, d'un vélomoteur ou d'une bicvecleltte personne'le 


L'usage d'un vélomoteur pourra ouvrir di it au bénéfire c'une 
indemnité dont le taux max mue sera fixé à 3,50 F par kilomètre 
L'usage d'une bicvclette pourra ouvrir droit au béntfice d'une 
indemmité de prem ère mise qui ne dépassera pas 3.300 F et d'une 
indemnité mensuelle w’entretien au pius égale à 250 F. 

Art. 6. — Une indemnité annuelle de chaussures et de petit 6qui- 
ee de 3.000 F pour les titulaires et de 2.500 F pour les auxi- 

res pourra être accorcte aux agents dont les fonclions entrainent 
une usure anormalement rapide des chaussures on des vêtements 


de fravail, sans que ceux-ci soient fournis par l'étah'issement 





Ant. 7. — Les ouvriers utilisant dans l’accompliscement de leur 


1 un outillage personnel « nnp et pourront prete ndre À une 
Lin] gont le taux maximum est fixé à 2.500 F par an 

. Art. S, — Les fonctionnaires et agents assurant un service effectif 
or [1 | 


nune durée normale ponrront percevoir uns indemnité de 
Panier dont le tayx est fixé à 35 F. 


Sscriox 11, — Indemmités spécinles au personnel 
des services administratifs 


Art, 9. — Les économes assuje!tis À Ia constitation d'un caution- 
nement ont droit au remboursement des primes versces par eux 
aux organismes de cautionnement mutne!. 


Art, 10, — Des indemnités spéciales penvent être allouées aux 





dirécteurs, économes et seen laire le direction ayant À administrer 
une ‘p.oilation agricole ou industrielle dépendant de l'établisse- 
m 

Le ou les agents admis à bénéficier des indemnités d exploitation 
agricole on industrielle seront désignés annuellement par la commis- 
S ce surveillance aui déterminera la somme à attribuer à chaque 
osent, en tenant comple de la répartition effective des tâches supplé- 
Ù ‘res que comporte pour le personnel administralif la gestion 
ur exXptniation 


Le montant total de ces indemnilés ne pourra excéder, dans un 
ie ne élab.issement, le dixième du traitement de début aférent à 
emploi de directeur 


A 11 Les sténoda tylographes capables d'enregistrer 190 mots 
à la minute et de fr ipper à la machine 4 mots à la n le, peuvent 
re vor une indemnité fixée trimestriellement et ver e mmensuelle- 
Inemt À terme échu et dont le taux varie de %00 à 90 F par mois 
è peut être alloué aux dactylographies capables de frapper 40 mots 
4 1à tminule, une indemnité fixée trimestriellement, versée menstnel 
lement à terme échu et dont le taux varie de 2 à 500 I r IGis. 




















— || peut être aller 
représel latuves 
d'après le suppiément effectif 


crédit budgétaire calculé par application des taux moyen 
le tableau ci-après. 


| rent 
es chaulf- 
» ct 0 de 





indemnités 
cakulées 


les maxtwmea 
mile d'un 


fxés par 





DATE D'EFFET 











BUREAU 


_ 


ux moyen, 


0 
francs, 
2.00 
30.000 

— | 





tHionnaires logés 


rrder l'indemnité 
| | Le né 


jéduite du 





minée par application de 





1e de «er. 


pour (ravaux 


a faculté 
\ires aux 
t, déter- 


est abrogé. 








7614 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2% Juillet 12 





Art. 18, — Le d'recieur de l'administrat'on départementale et 
tonmunae, le directeur du budget et le directeur adjoint de l'admi- 
histralion générale du personnel et du budget au ministère de Ja 
sanié publique el de la population sont chargés, chacun en ce qui 
le conrverne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
dournai officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 12 juillet 1952 

Pour le ministre de la santé publique 
et de ja population et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MANIE GALLÉ, 
Pour le munistre de l'intérieur et par délégation : 
Le directeur adjoint de l'administration d‘partementale 
el communale, 
FOURRIEN. 
Le secrétaire d'Etat au budaet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
HOGER GOETZE, 


———— @ &-— -— 








Indemnités susceptibles d'être allouées par les assemhiées 
tentes aux fonctionnaires et agents des sanatoriums, préventoriums 
et aériums publics. 


Le m tre de la santé publique et de la population, le ministre 
de ! téneur et le secrétaire d 'Elal au budget 

Vu l'ordonnance du 917 mai 1945, relative aux services publics 
des départements, de communes et de leurs établissements publies 
et notamment son article fe 

\ rlicle 3 (2e néa) de l'arrêté interministériel du 2 fe er 1949 
relatif au elassement indiciaire des fonctionnaires et agents des 
hôpl'aux psiehiatriques auk mes et des élablissements départe 
ne! x lerdéparlementaux € ho pilal Satiol de soins ‘u de 
cure, 1m 0 r les arrètes inlerimimisiériels du 4 avril 149 el du 
24 juin i%n, 

A! nl 

Art fe Les assemb'ées compétentes peuvent allouer aux fonc- 
Donnaires et agents des s1natoriumSs, préventoritum el aériums 
put le indemnités spéciales prévues à l'alinéa 2 de l'article 3 
‘le arroté intermir ériel du 2 février 1949 dans le cadre des dis 
ions du présent arrêt 

SheTOon | Indemnile représentalives de frais 

Art. 2 Les dispositions du décret du 4 octobre 1945 relatif 
AUX indet vo: j A Lrais de 4 pacermmeth utribuées aux fo 
Lonvaires de DEL mundihé par Les décrets des 9% août 191,6, 
19 gmurs et 25 octobre 194 OÙ hour FUN, 0 mars, 2 décembre 1%:% 
et 22 } iY0l peus | étre pphaquées aux ag s des suanaloritummes, 
préventoriums et aériums publics avant accompli des missions en 
dehors de unies de la commune de résidence fonctionnelle, 

art, 3 Dans chaque établissement, les commissions de surveil 
laure ju Ed loriser dance ddes condiliorrs qui seront définies 
por une etrculaire du ministre de la santé publique et de la popu 
| LE aire tur à fuire usagt ! tr les besoins du st rvice, ve 

| vi uulomobie personnelle el à bénéficier, à ce titre, des 

demnilés prévues par le décrel du 1 octobre 1955 modifié 

Ar! [ Dar que élablissement, les commissions de <eur- 
vei ëé pou N{ autoriser Cerluins agens appartenant aux calé- 
got u ere t néréi pur une cirrulaire du ministre de la 
s lé publiiuyue et de la po ilütion, à fuire usage, pour les besoins 
{ ervice, d'i vélomoleur où d'une bicyclette personnelle, L'usage 
du \ inote pourt ouvrir droit au hénéfx d'une lrdemnilé 
dont l X maximun era fixé à 3,0 F par kilomètre, L'usage 
‘ ne biesclette pourra ouvrir droit nu bénéfice d'une indemnité 
« prenmuère Inise qui ne dépassera pas 430 F et d'une indemnité 
mer elle d'« retien au plus égale à 250 

art Une indemnité amr le de chaussures et de petit 
‘ M l ( MN) F pour les titulaires et de 2500 F pour Îles 
aix ‘ étre ordée aux agents dont les fonctions entrai- 

! e à nalement rapide des chaussures ou des vêle- 
l l q ceux-“«i L fournis } l'élablisse 
l 

\ ( | ouvrier | ant dar l'accomp ment de leur 
1A ( | ni ut por nine compiet pourront prétendre à une 
inde Jomt le !t X inaxiumum est fixé à 2.100 F par à 

Art Les for s et agents acenrant un service effectif 
d lt « e d ru | ui re r une hmdermmilé 1 
( e | x est fixé à 75 F 

Secrton 11 Indemnités spéciales au personnel 
dues err es adruimistralifs 

Art & Les économes et sous-économes aseujettis À la constt- 
tulion d'un « Lonnement ont droit au remboursement des primes 
ver par eUX aux orgamsimes de cautionnement mutuel. 

Art. 9 Une indemnité spéciale fixée anrès avis de la commnis- 
sion de surveillance peut être alloute à l'économe avant à edmi- 
nistrer une ex] tion agricole ou industrielle dépendant de l'éta- 
blissement 

















Son montant sera établi en fonction de l'importance et , 
ditions de l'exp'uitalion #insi que de son rendement el 1: 
Cépasser 10 p. 100 du traitement de début du béuéflciaire 

Art. 10. — Les sténodartylographes, rapables d'enregistrer 16 
à la minute et de frapper à la machine 40 mots à la minute 
recevoir une indemmié fixée trimeslriellement et versée 1 
lement à terme échu et dont le tanx varie de 34 à 00 F }; 

I peut êire alloué aux dactstogranhes capables de frupp 
10 mots à la minute une indemnité fixée irimestriellement 
mensuellement à terme échu el dont le laux varie de un à «x à 
par mois, ; 

Art. 11. — Les agents des services administratifs ré 
chargés d'une régie de rere'les ou de dépenses peuvent } 
une indemnité de caisse dont le montant annuel sera fixé «1 
du chiffre total des rereltee ou des dépenses réellement « 
durant l'exercice précédant suivant les laux ci-après 

MONTANT DES RE ETTES OÙ DES LÉ EXSES 

réellement effe-tuées TAUX DE L'INDEMN 
troncs 
Jusqu'à 100.000 F scpertess PRPPECT LIT ITR EEE Néa 
De 100.Gu1 à DUO Morrocsssseoscsenes . 4x 
be 241.001 à DR sssoossssosecee cc 44) 
De MN. à LOS F'osoccocosooseeceos . 1.140) 
De 1.000.009 à 2.000.000 F........ dadoisses . 1.20 
De 2.000.001 à 6.000.000 F.,........ PPT Te . 1. 0x 
DD sic ses sève: 2. #1) 
be 12.000.001 à 24.000.000 F.,............. ce 1.(4m) 
De 21.00.0001 à 48.000.000 F...........s.00 0e > 4. SN) 
le 48.000.001 à 72.000.000 F.......... socscocse 6.44) 
De 32.000.004 à 96.000.000 F.......... cesser . K, 44) 

De 96.000.001 à 120.0 0.000 F............... c.e 10. 100 
mb RSS é 
Secrion IL. Indemnilés pour travaux pénibles, 
dangereux ou insalubres. 

Art. 12 Les agents appelés à exéculer des travaux particu'iè. 
rement pénibles, dangereux ou insalubres et ne bénéficiant } 
à ce titre, d'une cehelle de trailements spéciale, peuvent perceve 


des indemnités dont les tuux sont déterminés ci-après 

t Indemnités pour le personnel aidant aux autopsies. 75 F } 
autonsie : 

20 Hrlemnité pour Île 
20 F par corps; 

jo Indemnité enériale aux agents emplovés à la désinfection 
des crachoirs ou à a manioulalion du linge souiile à l’exceplion 


erconnel effectuant les mises en bière: 
} 


des agents de dés<infectior 30 F par jour de travail; 
à Indemnité spéciale au personnel atfectié dans les salles de tuber- 
culeux: ‘0 F par jour de travail: 


5e Indemnité spéciale aux personnels des services d'entrelien 
effletnant des travaux dangereux, dans les condilions et aux taux 
prévus par l'article 8 de l'arrêté interministériel du 2% mai 191 
portant attribution d'indemmilés aux personnels des collectivités 
locaies ; 

6e Indemnilé aux agents chargés des calorifères pendant les mois 
l'hiver: % F par jour de travail. 

Cette indemnité ne peut être a'Jouce qu'à des agents n'avant pas 
la qualification de ehauffleur et qui, pendant les mois d'hiver, ass 
rent effeclivement ces fonctions dans les imémes condilions que 
les chauffeurs qualifiés, 


Secrion IV, — Indemmnilés diverses. 


art. 49. — Tes agents appartenant an personnel ouvrier et les 
infirmiers et intimmières peuvent bénéticier, suivant les modalités 
définies et aux taux prévus par le décret no 46-M6S du 4 novermn- 
bre 1946, d'une indemnité pour supplément de travail pour les tra- 
vaux effectués de la 4fe à la he heure de travail hebdomadaire. 
Art, 14. — L'arrêté interministériel du 5 janvier 1948 est abrogé. 
Art. 15. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale, le directeur du budget et le directeur adjoint de l'adminis- 
tration générale du personnel et du budget au ministère de la santé 
publique et dt la population sont chargés, chacun en ce qui le e« 
cerne, de J'exécution du her arrêté, qui sera publié au Journal 
offiiel de la République française, 
Fait à Paris, le 15 juillet 1952 
Pour le ministre de la santé publique et de la populalion 
et par délégation : 
Le che] du cabinet, 
JEAN-MARIE GALLÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par autorisation : 
Le directeur adjoint & l'administration 
départementale et communale, 
FOURRAM. 
Le secrétaire, d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GŒTZE. 
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Administration centrale. 


Par arrêté du 7 juillet 1952, compte tenu de ses servires militaires 





obligatoires, M. Peuteuil an-Claude), secrétaire d’adminisiratior 
de + classe à l'administration centrale, est, à compter dn fer ma 


4954, reclassé au % échelon de son grade avec une à iennelé res- 


tante de 3 mois 21 jours. 











MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 52-892 du 23 juillet 1952 relatif à la commission 
des marchés des postes, télégraphes et téléphones. 


Le président du conseil des minist-es, 


sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
ph nes, Ç " ; 4 

Vu le décret n° 45-12 du 4 janvier 1945 r‘orga 
mission des marchés des postes, té'égraphes et téléphones, 
mm “ditié par les décrets les 7 mars 1945. 13 octobre 19435 27 fé- 
vrier 1946. 23 avril 1946, 14 avril 1948, 135 février 1952 et 
17 mar 1992, 


isant la com 


Décrète : 


art. ter. — Le décret n° 45-12 du 4 jar vier 19435 et les décrets 
subséque nis, visés ci-dessus, sont abrocs 

art. 2. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1952. 

ANT V PINAY. 
Par le président du conseil des m t 

Le nurnistre des postes, télégraphes et 1 cpnones, 


ROGER PUCHET. 
0e — 





Réorganisation da la commission des marchés 
des postes, iélégraphes et teleniiones, 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Sur le rapport du secrétaire général, 
Vu le décret-loi du 28 février 1940 relatif aux économies À réa 
liser dans les administrations pubiiqnes et aux armé 
I I 


Vu le décret du 6 avril 1942 relatif aux marchés s au nom 
de l'Etat, modifié par les décrels n° 48-607 du 1% avril 198 et 
ne 52-246 du 5 mars 19%? ; 

Vu le décret ne 48-1763 du 19 novergbre 19:8 relalif aux commis 
sions consullatives des marchés 


Arrête : 


Art. fer, — La commission des marchés ins ée au ministère des 
post 5, télégraphes el tk épi ones est Chargese d'exanmmner, outre les 
effaires qui Jui sont soumises en application d'un texte réglemen- 
laire, loutes les questions wlatives: 


Aux marchés dont le montant excède 20 m ns de francs; 
Aux marchés passés pour plusieurs années et dont le montant 


annuel excède & millions de francs: 
Aux marchés de fournitures dont ja durée d'exécution exrède cinq 
années 
Cette ommission examine, d'autre part, le nr je ts de caluier des 
Charg s, elle propose au ministre toutes { | 3 uliiés en ce 
qui conrerne les conditions générales et la réglementation appli- 
cables aux adjudications, concours et marchés; elle donne son avis 
ph og nd intéressant les marchés qui lui sont soumises par 
Les Inarchés dont le montant est compris entre 2 millions et 
2 millions de francs, ainsi que les traités passés pour plusieurs 
années et comportant le payement ou la perception de redevances 
dont le montant annuel est compris entre { million et 4 millions de 
ancs, Sont portés à ja connaissance de la comrnission au an yen 
de relevés mensuels. , 








Art. 2. — La commission est composée ainsi 
Un membre du conseil d'Etat; 
Un membre de la cour des comptes ; 
pe représenlant de la direction générale des prix et du contrôle 
gps er —e. des finances et des aflaires économiques ; 
# trôteur des enses engagé du r stère des poste 
sééerithes à élén ones s engagées près du min e des postes, 
direcieur général des posies, ou son représentant; 


qu'il suit: 














ne = : . = — 
Le directeur général des ték : prise n- 
tant; 
Le dire r de la \« ? | : MIS 
iUX € s 
re pre 
Le d r i : 
| f 
gra ve 
Cu ra 
art l : s 4 
Pi [El 
t RE 
L , « 
art. 4 
ni 
\ 
ü 
Art = ! 
quatre 
Le 
En Ï 
art. 7 La in 1 4 
Le fa t i 
INAX i 
art. & Le « 4 | 
sent arrôté, qui ra publié Î w l Î 
[ra 
Fa \P x à } « 192 
mme 
7 a TQ PDECTPUES 
NOMINATIONS À DES EMPLOIS RESZIRVES 
Ministère de l'agriculiure. 
Par 10 } . 
{ { 1 
1, 1047 
P) M \ 1 } , 
; 1 
1 \ord à 1, 
B' 
€" 10 M PBarext r | \ fo \ ect narmmmé 
Marre | ou 
! (| 
21 M. Gouzot \ } 
1) HL v-{ 
1 . \ st \! j 
eaux et f le M le-M 
{ ) \! \ t ! A 
n +, D ATX lo 
| 4 % \! 
a f tie l 
eaux et forût M 
{ i M { { } 6. | est 
, LIT { e di ‘ | \ 
font H { ) ÿ 
de Tarbes-Arzge 
{ » M Gall Je a r r \ 1! LL 
| l < te 
{er \M Î | f ( l 
Ja Iv, riag o 74 ( 6 
C 26 M. Tarquin (Auguste-R | 1 s ‘1 £= 
Alpes). est nofnmmé avent ! é ‘ " {er 
] \ 1 Ba Alpes), caux el 
forêts dé Sisteron 
C 27 M, How X (Marcel, À hambon-enur-Y a Creuce est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Saint. 
Fémv-de-C} lesaigues (Ca , triage » 11 e …h des eaux 


et foréls d'Aurilla 


C > M. Carrère (Lucier à Trébons ‘’Hantrs-Pvrér es normmé 


agent téeehnique des eaux et forêts de 1er échelon à Hèches (M iutes- 
Pyrénées), triage ne 4115. inspection des eaux et forêts de Tarbes. 
Arreau. 


C 32 M. Ricot (Maurice-Francisque), rue dun Faubourg, à Murat 
(Cantal), est nommé agent technique des eaux et forêts de 4e éche- 
lon à Montboudif (Cantal), maison forestière des Essar \s, triage n° 15 
inspection des eaux el forêts d'Aurillac, i ° ; 
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C % M. Gillot (Marcel-Aimé), à Noyemont (Vosges), est nommé 
avent le des eaux et forêts de 1 échelon à Frain (Vosges), 
triage me 87, inspection des eaux et forèts d'Epinal-Sud. 

( i M. Rouet (Marcel-Jean), 24, rue Pierre-Baïllue, à la Haye-Des- 


t 


tartes Indre-et-Loire), est nommé agent technique des eaux et 
foré le ter échelon à Sarrogna (Jura), triage u° 8%, inspection des 
eaux et f ts de 1 s-le-Saunier 

C M M EL ereau (André-Théophile)}, à Billancourt (Seine), 
e ave e du Général-Leclerc, est nommé agent technique des 
eaux et ! da er fchel à Bourdonné (Seimne-et-Oise), maison 
furestière des Haies, triage n° 47, inspection des eaux et forêts de 
l hi 

C 217 M. Marqu Louis-Alphonse 7, rue du Séchal, à Besançon 
{boul est uné agent technique des caux et forêts de fer écke- 
] Mond boul tria 14, inspecliun des eaux et forêts 
de I 

CRM l ]-Edouard à Vehoa, par Emberménil 
(Meur os , st nommé agent technique des eaux et foréts 
de 1” à Saint-Sauveur (Meurthe-et-Moselle maison fores- 
tière ; 1 ooye, \riag ne 11} 116 pe tion des eaux et foréls de 
Lun ’ 

QC 39 M, I< ] h-Pierre Elie à Laroque-sous-Rodez (Avey- 
? l | ! gent te“! mue des caux et forêts de 1e écnelon 
h Soint-Aman--s | (Tarn), triage ne 9, inspection des eaux et 

C 40 M. Grardmougin (René-Georzes-Ahel}, À Melisey (Haute- 
Ban: est roran ivent technique des eaux et farêls de fe éche- 
lon à ( iteau-Lambert (Haute-Saone maison forestière de la Fran- 
bière, triazt %. inspection des eaux et furèls de Lure, 

D 15 M. Nachez (Charles-Arthur-Jean-Baptiste}, avenue du Docteur- 
One!tier 1 Mapold, à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), est nommé 
agent te | des eaux et forêts de 1 échelon à Epizon (Haute- 
Mar tria 23, inspection des eaux et forèls de Joinville, 

D %% M. Ped | inve-Maric \ ArdiMières (Charente-Maritime\, 

L mor ivent 1 nique des eaux et torêts de ter échelon à 
Saint-Germain-l'Herm (Puy-de-Dôme triage ne 46, inspection des 
Paux € le Ciermo Ferrand-Est 

D 40 M. M Jean-Paul à Nocéta-Vezzant (Corse). est nommé 
gent t jue des eaux et forêts de ter érhelon à Caollobrières 
(Var maison f! e de Lambert, triaze ne %, inspection des 
eaux € Î ] 1 

D 44 M. Cochennec (Jean), 17. rue du Pot-d'Argent, à Guingamp 


nnmé agent technique des eaux et forêts de 
der échelon à Louzes (Sarthe maison forestière de Louzes, triage 
ne 11, insrect de eaux et furêts qu Mans. 


D 9 M. S£Straforelli (Antoine-Marie), à Silvareccio (Corse), est 
nommé agent terhnique des eaux et forêts de 7 échelon à 
Alberltarce (Cors maison forestière de Popaja, triage ne 34, inspec- 


lon des eaux et forèts de Bastia, 


D 8 M. Perrier (Maxime-Arthur-Stéphane à Arèches (Savoie), 
est nommé a’ent te hnique des eaux er forêts de ter échelon de 
f 


Saint-Jean-d'Arves (Savoie maison forestière d'Entlraigues, triage 


ne 52, ins mi des eaux et forèls de Chambéry Maurienne. 

D 89 M. Lalau (G \ve-Tenri), 155, rue du Vai-de-Saire, à Cher 
bourg (Ma €), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
der éche \ Vim r Wave . maison foreslière de Touchemin, 
lriage n° 15, inspé \ des eaux et forêts du Mans, 

D ® M ?T Gabrie!-Jean-Rernard À Iscor (Rasces-Px rénées), 
est nonuné agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à 
Eaux-Chaudes (1 lyrénces), triage ne 57, inspection des eaux 


Henri-Augu:tin-Léon), à Corbenay (Haute-Saône), 


‘aux et farèts de ter éhelon à Fré 


e non t nique des 
land (Hout-R , Maison foreslière du Garde-Tref, triage me 26, 
dnspe l 1 des € x et forêts de Ribe 1V ( 

D 91 M Maire Jules Léo hôtel Peugeot ne 7, À Sochaux 
{Dout ( l ige tecl jue des eaux et forêts de fer éche- 


1 
Jon à Liesie (Doubs), triage ne %, inspection des eaux el forêts de 


Pyrnées-Orientales), 


eat nomimé a t que des eaux et forèls de 1er échelon à For 
miguères (P } laies), triage ne 89, inspecUon des eaux el 
! de Prad 

D 9: M Valdenaire (Henr rue du %-R T. A., à Bussang (Vosges). 
est 1! nr | t lé des e x et furèts de fr échelon à 
S É l'O triage n° 118, inspection des eaux el 
{ le Bea 

D 97 M. ar } (! \ugu |, à Digne (Basses-{lpes) « La 
Tivo L ù Ù echniq des eaux el forêts de 1°r échelon 
à Thorame-Haute (1 \ipes), triage n° 47, insm n des eaux 
et foi le D 

NO M M & \a e Ædmand à Neuvelle-les-Champlitte 
Hi e-Sau ( né ax | ue des eaux et forêts de 
der 4 = e<-Bea Côte-d'O maison forestière du 


des eaux et forèis de Beaune, 





D 99 M. Charles {James-Joseph}, 6, rue de l'Eglise, à 1 Villes 
(Bas-Rhin), est nommé agent technique des eaux et ! | 
der échelon à Gerbeviller (Meurthe-et-Moscelle), triage ne 9: ’ 
tion des eaux et forêts de Lunéville. 

D 109 M. Chevalier (Antonin), à Montdoré (Haute-< cet 


nommé agent technique des eaux et forêts de 1er éche 
du-Bois (Haule-sadne,, triage ne 135, inspection des eaux « 
de Luxe ui, 


D 101 M. Bard (Adrien-Gilbert), 6,-place Hoche, à Oran (4 4:4 


est nominé agent technique des eaux el forêts de 1er : à 
Bassurels (lozère), maison forestière d’Aire-de-Côte, tria: . 
inspection des eaux et forêts de Mende-Æst. , 

D 102 M. Trincavelli (Henri-Jean-Marie), à Saint-Cezair na 
\Alpes- Maritimes}, est nommé agent technique des eaux 6e! ! ‘ 
de fer échelon à Saorge (Alpes-Marilimmes), maison f + 


ize n° 19, inspeclion des eaux et forêts de X 


Cairosine, li 

D 103 M. Rixens (Paul-Francçois), aux Toureilles, par M 
(Haute-Garonne), est mommé agent technique des eaux et !. e 
ter échelon à Castillon-Larboust (Haute-Garonne), triage n° : 
pection des eaux et forêts de Bagnères-de-Luchon. 


D 105 M. Quellien (Laurent), au Val-Sery, à Movyaux ({! 
est nommé agent technique des eaux et forêts de 4° € 
Saint-Plaisir (Allier), maison forestière de Goudoux, trias D 


t 


inspection des eaux et forêts de Montluçon. 


D 60 M. Renazet (Camille-Aristide), 39, cité du Colone!- 


riaux, à Orléans (Loiret), est nommé agent technique des « et 
forêts de fer échelon à Ragnères-de-Luchon (Haute-Garonne 
son forestière de Jouéou, triage ne 69, inspection des eaux el lorcls 


de Luchon. 


D 6? M. Le Pichon {Victor-Jean), 112, cité de la Soye, à P'oëmeur 
(Morbihan), est nommé agent technique des eaux et fortla de 
fer échelon à Morcenx (Landes), triage ne 77, inspection des eaux 
et forêts de Dax. 


D 63 M. Bonnet (Jean-Paul-Alexandre), avenue de la Gare, à 
Lavaur (Tarn), est nommé agent technique des eaux et foréte de 
fer échelon à Lapradelle-Puilaurens (Aude), maison forestière du 
Col-Saint-Louis, triage ne 51, inspection des eaux et forêts de Quillan, 


D 653 M. Menager {Claude-Auguste), 5, camp du Bréau, à Fon 
nebleau (Seine-et-Marne), est nommé agent technique des eaux «1 
forêts de {Tr échelon à Deville (Ardennes), triage n° 14, inspection 
des eaux et forèls de Charleville. 


D 66 M. Panchelti (Antoine-François), à Appricciani-Vica ‘Corse 
est nonmmné agent technique des eaux et forêts de 1 échek À 
SainieMarie-de-siché (Corse), triage ne 85, inspeclion des eaux et 


forêls d'Ajaccio. 

D 67 M. Mabille 'Marcel-Ernest}, 

Cité (Moselle), est nomimé agent technique des eaux et forêts de 
fer échelon à Lixing-les-Saint-Avold (Moselle), triage ne 7, inspec 
tion des eaux et forèls de Saint-Avold. 

D 6 M. Blin (Olivier-Marie), rue de Chateaubriant, à Guéméné- 
Penfao (Laire-Inferieure), est nommé agent technique des eaux et 
lorêts de ter échelon à Raveau (Nièvre), maison forestière des Gou- 
nuls, lriage n° 36, inspection des eaux el forêts de Nevers-Nord 


D 69 M. Labat ‘Justin), à Blazy-par-Rion-des-Landes, est nommé 
agent technique des eaux et forêts de fer échelon à Gastres (lLan- 
des), maison forestière du Jaougot, triage ne 45, inspection des eaux 
et forèls de Mont-de-Marsan, 





10, rue de Picardie, à Créhanse. 


D 70 M. Fressard (RagerCharies), à Aussois-par-Modane (Savoie), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de fer éche on À Aus- 
sois (Savuie), wiage n° Gi, inspection des eaux et forêls de Chambéry 
Maurienne. 


D 73 M. Marpillat fArmand-Alfred), rue Ferrer à Sin-le-Nolle 
(Nord), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échie- 
lon à Saint-Dizier (Jiaute-Marne), maison forestière de la Haie-Renaut, 
triage n° 1, inspection des eaux et foréls de Joinville. 


D 76 M. Maquaire fLucien-René), à Decize (Nièvre), est nnmmé 
agent technique des eaux et forêts de 1* échelon à Mérv-es-Bois 
\Uher), maison forestière de la réserve, triage n° 50, inspection des 
£éaux et forêts de bourges. 


D 79 M. Bonnot (Robert-Pierre), 18, rue du Petit-Vignoble à Ilague- 
nau (Bas-Rhin), est nommé agent technique des eaux et fortte de 
fer échelon à Liezer (Vosges maison foreslière de Rougimont, 
triage ne 157, inspection des eaux et forêts de Saint-Dié. 


D 80 M. Giacomin: (Baptiste). 4, boulevard Jules-Michelet à Toulon 
(Var), est nomimné agent technique des eaux et forêts de ter échelon 
À Venanson {AlpesMarilimes), triage ne 12, inspection des eaux el 
forêts de Nice-Est. 


D &3 M. loncelet (Jean-A!bert), à Lormes (Nièvre), est nommé 
agent te rique des eaux et forêts de 1e échelon à Chatel-Gérard 
(Yonne), maison forestière de Sanvigne, Uriage n° 81, inspection des 
eaux el lurèls à Avälion, 


L] 

D 85 M. Mazin (Roger-Octave), à Teillé par Lezay (Deux-Sèvres), 
est nommé sent technique des eaux el forêts de 1e échelon à 
sSoucy (Yonnru,, ma;<on foreslière de Soucy, triage ne 47, inspec lon 
des eaux el forêls de sens 
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D 87 M. rech Le ete green André}, à Montjoi par Vignevieille 
(aude), est nommé agent technique des eaux et f s de 1 éche 


lon à Arques (Aude), triage n° 3%, inspection des eaux et forèts 


de Car cassonne, 
p 106 M. Soucarros (Françols-Alban), à Aren, par Géronce (Ra 


pyrénées), est nommé agent léchnique des eaux et forêts de 
4# éche:on à Bielie ne 2 (Basses-Pyrénées), lriage n° 54, inspection 


des eaux et forëis de Pau. 

D 107 Jecker {Alfred}, batterie de la Parata à Ajaccio (Corse 
est À agent techn _ des eaux et forêts de 1+ échelon à 
Saint-Etienne-en-Dévoluy (Îlaules-Alpes), triage n° %, inspection des 
eaux et forèts de Gap. 

D 109 M. Chretien (Louis-Joseph-Julien-Rager), 2% bis, rue de la 





dreD.F.L., à Giromagny (Territoire de Be:for est nommé agen! 
techn que des eaux et forêts de fer échelon à A rch (Haut-Rhin\, 
triage n° 110, inspection des eaux et forêts de Mulhouse, 

p 110 M. Febwre (Louis), 7, rue Lombard, à Langres (faute-Marné 
est nommé agent lechnique des eaux et ! s de 1% échelon à 
neuilly-l'Evêque (flaute-Märne), {riage n° 8S, inspé \ d eaux et 
{forêts de Langres. 

pb {11 M. Marti Ernest- Re 21, rue ( ». à Brunov (Seine-et- 


Oise), est nom né agent lecl nique des eaux et forétte de 1°r échelon à 
Rajlly-aux-Forges (Haute-Marne), triage n° 9, inspeclon des eaux et 
fortts de Joinvi: e. 

D 11% M. Darnaudguilheim (Jean-Lucien), 3%, rue de Brest, à Dinan 
(Côtes-du-NorJ), est nommé agent technique des eaux et forèls de 
ter éche'on à Vendays (Gironde), maison forestière de Saint-Nicolas, 

1 


triage ne 3, inspection des eaux et forèls de Bordeaux, 


D 115 M. Lefranc (Paul-Jean), à la Ferté-Gancher (Seine-et-Marne), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de {er échelon à Champ- 
fromier : Ain), triage n° 10, insnection des eaux et forêts de Nantua 

D 116 M. Combe (Roland-Maurice-Charles- Serge-André), à Flaviac 
(Ardèche), est nominé agent technique des eaux et forêts de fer éc 
Jon à Lus-la-Croix-Haute (Drôme), triage n° 81, inspection des eaux 
et forêts de Gap. 


D 118 M. Baude {Raymond-Joseph}, à Voreppe (l:ère), est nommé 


agent ! nique des eaux et foréts de fer échelon à Vilargondran 
(Savoie), triage n° 53, inspection des eaux et forêts de Chambéry- 
Maurienne, 


D 120 M. Heim (Robert-Auguste), 12, bou'evard d'Ilalie, à la Roche- 
sur-Yon (Vendée), est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 1er échelon à Châteauneuf-Val-de-Bargis :Nièvre), maison 
d'Asvins, triage ne 58, inspection des eaux el forêts de Xevers-Nornd. 

D 12% M. Cro!let (Pierre-Ernest), 17, rue de Phalsbourg, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle), est nommé agent tec! jue des eaux et forêts 
de 1æ échelon à Saint-Germain (Meurthe-et-Mose triage ne 98, 
inspection des eaux et forêts de Luné , 

D 4% M. Lhopital (Jean-Georges), 41, rue Denise, À PBardeaux 

(Gironle), est nommé agent technique des eaux € 
lon à Mijanes (Ariège), triage ne 17, insf un des eaux el forèls 
de Foix-sud, 
r D 125 M. Marie (Raymond-Denis), 88, rue d'l'alie, à Marseille (Bou- 
thes-du-Rhônet, est nommé agent techniq des eaux et forêts de 
te échelon à Bédouin-Salnte-Colombe (Vauc.u-e), tr.age n° 41, ins- 
pection des eaux et forêls d'Avignon. 

D 126 M. Ory (Marcel-Alfred), 1, rue Ernest-Renan, à Laxon (Meur- 
the-et-Moselle), est nommé agent technique des eaux el forêts de 
te échelon à Custines (Meurthe-elt-Moseile), triage n° 66, Inspec- 
lion des eaux et forèls de Nancy. 


forestière 


D127 M, Capeyron (Joseph-Marcel), chez M. Maurice Ga land, 
43 bis, rue de Billancourt, à Boulogne (Seine), €st nommé agent 
technique des eaux et forêts de 1e échelun à Château-Chinon 


(Nièvre A 
Nord. 
D 129 M. Petit 


triige n° 94, inspection des eaux et forèts de Nevers- 


(Francois-Paul}, à Escowloubre (Aude), est nommé 






agent hnique des eaux et forêts de 1er échelon à Niort-de-Sauii 
(Aude), triage ne 6%, inspection des eaux et foré's de Quii.an. 
D1% M. Hott (Mathias), 94, à Weilerswiller (Bas-Rhin}, es! 


nommé agent te hni ue des eaux et forêts de LT € helon à Re peris- 
Willer (Bas-Rhin), maison forestière d'Hengs'berg, triage n° 63, ins- 
pection des eaux et forêts d'Ingwi er. 

D 12 M, Gouset (Paul-Louis), à Chèvremont Terrl'aire de Belfort}, 
est nommé agent technique des eaux et foréts de 1° échelon à Plan- 
cherle:s-Mines (Haute-Saône), maison forestière de Saint-Antoine, 
iriage ne 105, inspection des eaux et foréts de Lure 
| D1%3 M. Brante (Michel-A'exandre)}, à Villessur-Anzon (Vau- 
oluse), est nonwmé agent technique des eaux et forêts de 1° éche- 
lon à Saint-Sauveur-des-Pourcils (Gard), triage n° 26, jn:pection 
das eaux et forêts de Nimes-Sud, 

D 1% M. Allons! (Jean-Luc), à Galéria, par Calvi (Corse), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1 échelon à Ser- 
riera (Corse), triage ne 18, inspection des eaux et forèts d'Ajaccio. 


D 1% M. Imbert (Paul-Marcel}, à la Condamine-Chatelard ‘Basses- 
Alpes), est nommé agent technique des eaux et foréts de 4# éche. 
lon au Verne (Basses-A'pes), 1riage n° 20, inspection des eaux et 
lorêts de Barcelonnette. 


! Ces agents techniques des eaux et foréts ne bénéfic ieront de Jeur 
traitement qu’à compter de la date effective de leur installation, 
sans toutefois qu'il puisse y avoir cumul avec un autre Hatem 
Ou avec une solde militaire 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNEE 102 
— — _ — 
Convocation d3 commiss.on, 
La nm \ d } r mardi “ 19 » 
à Mix heures , “al de Û i \ ä 5 n. 
Examen de !a sit 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
AS : “ mé 
Convocations de commissions, 
Mardi 2) juillet 1% 
Neuf heures tr 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D'UN X VFA Ï EX FAVEUR 
DES ALIIVITES 1oUnhI { ES 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTI t LA l ET  TLAIHIONES 
LI 1 l t 
Ord ( j r 
Etude d'un avant-pr Le | I \ ] ‘ 
M di % t 1x, 
Neuf heures e et n 1 
COMMISSION DE L'an IURE ET OUPE DE TRAVA Ix L ÉTUDS 
D£E L'ORGANISATION DES MA IÉS AG } és 
(COMMISSION DE 1! IMiANISATION D MA NES A j ! FEYS) 
Ordre d ‘ur 
Suite de ide de la gén ] ‘ M. Lamour 
Dix 1 
Cou ON DES AUX t De \ X 
ET DE JANISME 
Voyage d'études À l'étranger. 
Elude en vue du rapport a 1 ] èmes da 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationa!e. 





Avis de concours pour le recrutement de secrétaires adiministratife 
stagiaires des arsenaux, établissements et services du ministère de 
la défense nationale. 


Des concours s’ouvriront le 27 octobre 1952 pour le recrutement de 
deux cent vingt-quatre secrétaires administratifs s iSiaires des arse- 
naux, élablissements el services du ministère de la défense 

1! na'e 

Un premier concours, pour cent douze emplois, sera ouvert a IX 

lidats extérieurs à la défense nationale 

Trois autres concours, organisés respectivement par etre iats 
d'Etat « air », « guerre », « marine », sont ouverts aux agents appar- 
tenant déjà à l'une ou l'autre de cee administrations militaires 

Toutes précisions concernant ces concours seront jonntes par 
arrélés, qui seront incessamment publiés au Journal ficiet, 
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Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs de 3° classe 
des travaux du service des essences des armées. 


Un concours pour le recrutement d'ingénieurs de # classe des tra- 
vaux du service des essences des armées aura lieu Je 8 septem- 
bre 1252, 

Vingt-cinq places sont mises au concours. 

Peuvent être admis à prendre part à ce concours dans les condi- 
tions définies par les arrètés ministériels du 4 juillet 1916, du 29 mai 
917, du 17 juillet 1948, du 18 juillet 1951 et du 14 septembre 1951: 

Catégorie A (sur litres): 

Anciens élèves diplômés de l'école centrale des arts et manufac- 
lures ; 

Anciens élèves des écoles nationales d'arts et métiers ayant obtenu 
Je brevet d'ingénieur: 

Anciens élèves diplômés de l'école spéciale des travaux publies 
{branrhes travaux publics, mécanique, électricité) ayant oblenu le 
diplôme d'ingénieur ; 

Anciens élèves diplômés de l'école. technique supérieure des cons- 
tructions et armes navales 


Catévorie ‘onrcours) 

Anciens élèves diplômés de l'école supérieure d'électricité, des 
écujes des arts et métiers et des écoles où instituts de chimie dont 
LL 


a liste est annexée au présent avis de concours; 

Ingénieurs dessinateurs ou dessinateurs des travanx.du bâtiment 
de la guerre et employés similaires des autres départements eninis- 
hcriels 

{ éy e CONCOUWr<) : 

Avent t hniques du servire des essences des armées ayant au 

moins quatre ans de grade à ia date du concours. 


Les épreuves écrites s'ouvriront le 8 septembre 192 dans les cen- 
tres de Paris, Marseille, Alger, et, éventuellement Dakar et Saigon. 

Les demandes d'admission au concours des candidats qui sont déjà 
officiers ou sous-officiers de carrière sont transmises au munistre 
(direction centrale des essences) par leurs chefs de corps ou de ser- 
vice qui Y Joigm nt leur appréchalion. Les demandes sont accompa- 
gnées d'un état signalétique et des services ainsi que des copies des 
dinlômes, note et références produits par les candidats. 

Les candidats civils adresseront leurs demandes d'admission direc- 
tement au ministre (direction centrale des essences), boîte postale 
pe 10-407, Paris (7: 

Les demand 
gigueur 

Les demandes doivent être accompagnées des pièces 
d mce du candidat ; 

Elat signatétique et des services ou cerlificat de position mililaire 
é'ablis par le bureau de recrutement; 

Uopies conformes à l'original (certifiées par le maire ou le commis- 
faire de polire des diplômes qne possèdent les candidats, et notam- 


seront reçues jusqu'au 2% août 1952 inclus, terme de 


après : 


nent eux l int qu'ils sont dinlümés des écoles ou des insti- 
Quiz émumérés à l'annexe ! jointe au présent arrêté; 
rlificat d'aptitude physique au service armé et à faire campa- 

grue 1 

Le ministre arrête la liste des candidats admis à concourir. 

Lue convocation individuelle sera adressée à chacun des candi- 
dals ndimis à concourir. A cet effet. la demande de candidature devra 
comporter l'adresse personnelle exacte de l'intéressé. 


Tous renseignements complémentaires pourront être fournis par 
la direchion de la formation du personnel du service des essences, 
2%, ruæ de Lübeck, Paris (16°), 

— - 
4} Visile et contre-visile par médecin mililaire. 





Liste des écoles et instituts de chimie dont les anciens élèves 
diplumés peuvent être admis à concourir your le grade d'ingénieur 
de J* classe de travaur du service des essences des armées. 





Conserva national des arts et métiers fspécialités: chimie applii- 
quée aux malér x de construction, chimie industrielle construc- 
hiüuns civiles, électricité, mécanique, moleurs à combustion interne, 
physique aéronautique). 

Eco;e lechin que supérieure des 

Lin pe 4 ervyez [DE dip'ôm 

Er e da il24 ( de Marseille, 

Erole de physique et chimie de la ville de Paris. 

Pmstilut de chimie de la faculté des sciences de Toulouse. 

Fcole nationale supérieure de chumie de Paris. 

änstitut de chimie de l'université de Lyon {école de chimie indus- 
trielle et école francaise de tannerie). 

Institut de chimie appliquée de la faculté des sciences de Lille. 

fustitut industriel du Nord de la France à Lille. 

Institut de chimie de Montpellier. 

Ecole de chimie industrielle et agricole, faculté des sciences de 
Bordeaux 

Ecole nationale supérieure des industries chimiques à Nancy. 

Frole de chimie de Mulhouse, 

Ecole de chimie de Besançon. 

Eünsiilut de chimie de Rennes, 


constructions et armes navales 








—_— 

Ecole nationale eo de mécanique de Nanles (ex-in<i cts. 

technique de l'Ouest). . ds 
Ecole nationale supérieure de chimie de Strasbourg. 

Ecole de chimie industrielle annexée à l'école préparstoir: en. 


selgnement supérieur des sciences el des leltres de Roue 
Institut de chimie de Caen. 
Institut chimique de Rouen. 
Instilut de chimie et de technologie industrielle de l'unive:« 1: de 
Clermont-Ferrand. 
Ecole centrale lyonnaise. 
Institut catholique d'arts et, métiers de Lille. 
Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourz. 
Ecole spéciale des travaux publics, du bâliment et de l'indusirie. 
Institut industriel d'Algérie. 
Institut technique de Normandie à Caen. 
Ecole d'électrièité industrielle à Marseille. 
Ecole d'électricité et de mécanique industrielle (dite école Viol! 
Ecole spéciale de mécanique de l'électricité à Paris. 
y * tréguet féléctricité et mécanique, théoriques et pra!iq es) 
ris. . 
Ecole d'électricité industrielle de Paris {école Charliat}, 
Ecoie catholique d'arts et métiers de Lyon. 





Avis de vacance de chaire à l'école d'application du service de santé 
militaire du Vai-de-Grâce. 





La chaire de « chirurgie réparatrice de guerre » à l’école d'applt 
cation du service de santé militaire est déclarée vacantie. 

Les candidats à celle chaire devront faire parvenir leur demande 
au ministère de la défense nationale (direction centrale des <er- 
vices de santé des armées, 1 bureau) pour le {+ octobre 192 
au plus tard. 

Ces demandes ceront arcompagnées d'un exposé dactrlosraphié, 
en trois exemplares, des titres et services que les candidals ont 
à faire valoir. 


Cet exposé sera rédizé dans l'ordre suivant: 

1° Services militaires (évenluellement services civils), affe:lalions 
successives, emplois tenus, etc.: 

2 Titres scientifiques, universitaires, titres et rélérences ho<pite 
liers : 

Je Liste élablie par catégorie, des travaux scientifiques (inwica 
tions bibliographiques et, le eas échéant, résumé suecinct) : 

se Récompenses pour sérvices techniques ou pour travaux scien- 
tifiques. 





Avis d'insertion au Recueil des conditions particulières des marchés. 





Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 26 mai 
1952, sont approuvées, à la date d2 ce jour et publiées dans le 
Recuêil des conditions particulières des marchés de a marine 
{publication ne 5044 de la nomenclature des documents), les condi. 
tions particulières relatives aux fournitures ci-après: 

Fascicule C 337 ‘édition 1%). — Condilions particulires pou: 
la fourniture aux divers services du département de la marine de 
barres et profilé: en alliages cuivreux à haute résistance !'euille 
rectificative me 4). 





REX 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis de concours pour l'emploi d'agent stagiaire de constalat on où 
d'assiette des services extérieurs de la direction générale des 
Impêts. 


Deux coneours s2nt organisés par la direction générale des impôts 
pour le recrutement lolal de cinq cents agents stagiaires de consta- 
tion ou d'assielte. 

Le prem'er concours est ouvert pour deux cent cinquante emplois 
(dont cinquante pour les candidats du sexe féminin) aux candidets 
âgés de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six ans — sauf 
recul de la limile d'âge pour charges de famille et services militares 
— au {+ juillet 1952 et justifiant du brevet d'études du premier cycle 
de l'enseignement secondaire ou du brevet élémentaire l'enseigne- 
ment du premier dezré ‘34 d'un diplôme équivalent. Ce concours aura 
Leu le 20 novembre 1952 

L'autre concours dont la date est fixée au 18 novembre 192 est 
ouvert pour deux cent cinquante places aux candidats appartenant 
déjà aux services de la direction générale des impôts, 

Un arrêté du 27 février 1%, publié au Jowrnal officiel du à mars 
1950, a fixé les conditions à admission et ‘e programme des concours. 

Pour tous renseignements comp'émentdires, les candidats élrangers 
à l’admin'stestion, peuvent s'adresser au directeur des epntribuliions 
directes, au directeur de l'enregistrement ou au directeur des contri- 
butions indirectes de leur département. 

: Le registre d'inscription des candidatures sera elos le 15 octobre 
9h2. 
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L_ — Evaluation des recettes de la vingt-huitième semaine du 5 au 11 juillet 1952. {En millier: de fran 
— ————————————— —— —— - ne 
PIRFERENCE EN FANVEUR DE 
1951? 1951 names apnme ES Æ bris 
RATURE DU TRAFIC né 1952 1951 
Receties évaluées Recelles comptables Le valeur obvoiue Pourcentage Bo valsur cbosiue Pous etege 
‘ ’ ] ‘ 5 | , 1 
meme cp nn mis l'as sie ie Es es 
| 19 LITE PECEEEP EEE EEE EECEECEPECEEECECEEEE 3.173.510 2.622.507 5o1.003 2 + Û 
Bagages el CONSINE.....s....sssursessssss C4 .540 5. 3NG 7.%%4 15,1 . 0] 
Colis postaux, petits colis........,.,....... 245.370 156.319 58. Sol M6 , . 
Marchandises détail et Wagons)..........e 1.710.700 1.287.238 123.142 LA * , 
: sisi mélamine ns _ . PR . 
Total des recelles de la Société na!io- 
nale des chemins de fer français... 8.1M.120 1.152.870 1.041.%%0 ti5 . “ 
L 
SORT EE int RE - CR ” 
II. — Evaluation des recettes au 11 juillet 1952, 
RÉCEITES RECEITES TOTAL RECEITES DIRFRRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recettes com; tatues | ——— = . mass 
' du fer janvier du fer juin du 1er janvier du ter janvier 195? 1951 
NATURE DU TRAFIC AL. Le de. x » E | s 
A mai {1 juillet 11 juullet ft juillet En vateur t Pour | En valeur | Pour. 
tua tur? tons 1951 aheolue e | ateolue | sent 140 
L ? 3 ‘ L (] | 7 à | 9 
Voyageurs ........ tonnes ons ssonssssesee 35.056.M6 13.899.080 418.9 N, 3S.519 684 | 10,42:.612 27 . , 
Bagages et consigne.........sossossscssese 618.919 276.820 mis pa | se | | | 
Colis postaux, petits colis. ............0..0e 0.013.194 1.423.730 6.997.524 5.023.000 1.961.471 oi) . . 
Marchandises (détail et wagons)..…......... 118.9202,6:3 2.079.990 tu 2 GK 116.020 .394 | 1. %32 209 26 ,» . 
Total des recettes de la Société natia- 
hnale des chemins de fer français... 159.561 .602 13.679.540 25.211.162 | 160.310.183 12.990.979 26.8 “ , 
| 
PR EE sis PT ER — 
Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7%), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiel Jeux REYMOND 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
Derniere |? juillet 25 juillet 1952 Deraiere |2* ivillet #5 juillet 1052 
cours PT Te cours à NE 
Cours DEVISES Cours Cours DEVISES Cours | 
colés relevés relevés cotés relevés relevés | 
Pen après avant [Ours cotée es Bourse sprèe avant |'Æurs colés ea Boursg 
en Bourse 
Boures. Bourse Bourse Bourse 
349 9% | 349 95 |Etats-Unis ‘1 dollar)... | +... «. DID DD soocsoctss 1216 5 . +. |Portugal (100 escudos). } s... » 1215 à 
69 5 d pe SO02 5 ss + leuisse 100 france), .. 0e LL 0 
à .….. +. |Belgique (100 francs)..} ...- .. 100 posososece 
164 29 Côte Fse des Somalis 
361 .… |... .. Canada (1 dollar)... |. | 361 20 .......... 100 francs bDjib Mod le S 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 

















L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annpnees. 





———— — = 









TIRAGES FINANCIERS BRASSERIE ET MALTERIE DU FORT-CARRE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 be Frans 
Sièce SOCIAL: SAINT-DIZIER (MaAUTE-Manne) 
DEN AIN-ANZIN AN TS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2930 700.000 F Obligations 41,25 0/0 1944, 








———— 







Subor octaL: 12, AUX D'ATHÈNES, PARIS (©) 
Registre du commerce: Seine n° 36172. Amortissemnt 1922. 









Obligations 5 0,0 de 10.000 F {émissmon 1947). MM. les porteurs d'obligations sont informés que la société, usont 
ps de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, à procfd 
rachat de #9 obligations prévues au tableau d'amortissement jx 
Cinquième amortissement du 16 août 1952. l'année 1952, 


En conséquence, Ïl n'a pas élé effectué de tirage au sort pour 
cel amorÿssement. 






l'aant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations de 10000 F, la sociéié a racheté sur le marché la quau- ee — — — ———_— È 
Lié d'obligations prévue pour l'amortissement du 16 août 1%2, 


En conséquence, il ne sera pas cfectué de tirage au sort. CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
Les précédents amorl'ssements avant élé efflecinée par rachats fl Dm £ ne . » : 
n'existe pas de titres amortis antérieurement restant à rembourser. EGTION GÉNÉRALS: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DéranTeusyr DES Tirmes: 68, UE pu FAUBOUNG-SAINT-HononËé, PARIS 




























Société immobilière de la Société d'Electro-Chimie, d'Electra-Kétallurgie Obligations de 100.000 F 6 0.0 septembre 1950. 
ù et des Aciéries Electriques d'Ugine 


SoctËrTé ANONYME AU CAPITAL pe T4,000000 DR FRANCS 








Tirage du 16 juillet 1952. 












SIÈGE SOCHL: 10, RUE DU WÉNÉRA-Foy, PARIS 
R. « Ceine 203017 B. Série 54 obligations sorties au tirage, remboursables à partir 
L “4 du 17 seplembre 1952, avec le coupon du 1° seplembre 1953 attache, 
à 100.000 F. 
Obligalions 4 010 de 5000 F lémisson 1%5), 1.915 À 1.968 




















Nucnéres des obligations amo-ties au tirage de 1951 
Amerticsement du 1° septembre 1952 (7: année). et restant à présenter au remboursement, 
Nr 1.533 — 1.540 à 9.512 
Usant de la faculté qu'eile s'est mr servée lors de l'émission ce Ces obligations sont remboursables exclusivement aux guichets de 
ses bli£u s à 0/0 de 3.0X F, la sovélé à utilisé, par racha!s en la Caisse nationale de l'énergie, 68, rue du Fauwbourg-Saini-Honoré, à 
Bourse, ir imortissement du ter se:temle 1%... la totalité à Paris. 
la somme prévue pour le servire de l'emprunt 








Les amertissements pré (dents ont été effectués également par 


rachats en Boursé : Ê Fe 
* ni 4 2 » » + 
(Le tableau d'emertissement a -élé publié su Journal officiel du Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 


41 octobre 1943) SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.411.915.000 F 
—— SIèGE SOCIAL: 7%, BOULEVARD HAUSSMAXN, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 500% 










Etablissements J.-J. Carnaud et Forges de Basse-Indre 












SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91.000.000 PE FRANCS MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de la Société indépendante 
SIÈGE SOCIA 1, HUE DE SURÈNF, PARIS (8e) de télégraphie sans fil (flusionnée dans la Compagnie générale de 
télégraphie sans fil) sont informés que, en vertu du contrat d'én 
à ch ‘ù sion, Ï à été procédé au rachat en Bourse de 120 obligations des- 
es tinées à couvrir le septième amortissement prévu pour le 
, te: # PER EU 10 août 1952, 
Usant di farulié qu'e:le s est réservée au moment de l'émission, En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juillet 1952. 
te so€ lé a proccd: 1 rachat € Bourse de 470 obligations 4 0/0 ce. PS ERA 
aus « { | ème ameortisserme ‘ prévu ur le 15 août 1992. 
En conséquence, aucun lirage ne sera eflecluc en juillet 1932, Liste de rappel des obligations 4 0,0 1945 sorties en 1946 
ne et non encore remboursées. 





Liste de rappel des séries comprenant des Obligations 4 0/0 1944 3.901 à 3.910. 
sorties à des tirages anlerieurs et non encore remboursées SEL EE : _ 





























cn L° SNS | : | ANNÉES Scciété anonyme des Tramways Sud de Seine-et-Marne 
RUMEROS |, rscoremses NH FUMEROS |, niet , 
_ 'mboerement. st 
| |: | + 0 qu Rectifcalif au Journal officiel du 20 juillet 1952: page TH”, 
11.401 à ‘40 | 733 | 16.2 me 1935 {re colonne, Obligations nouvelles 5 0/0 1919 srties au trente- 
11.681 à 0% 1917 | 19.001 à vw 1945 huitième tirage du 19 juin 1952, 1re ligne, au lieu de: « 450 », re: 






« AW », 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


_ es = . — —— _ —_————— 0 


TE CONTINGENCY INSURANCE COMPANY LIMITED 


ENTREPRISE PRIVÉS RÉGIE PAR LE DÊCRET-LAM DU 14 JUIN 123 










































POUR LES CONTRATS SOUSCRITS OU EXAUCUTÉS EN FRANCE OU EN AlLRÊRIE 


Siège social: LONDRES, Granile House, 97/1901, Cannon Str 


Direction pour la France : 1, rue Blanche, PARIS (9°) 


Registre du commerce : Seine ne 248129 B 





Bilan au 31 décembre 1951. 





















































ACTIF PASSIF 
Valeurs appartenant à la compagnie.................0 222.006, 40 Réserve de garantie ER È | {5 000 704 
Valeurs remises par les Cessionnaires, sus. . 19.008,71 Réserie pour Cautionnemments. ..sscsssosses a ». to 6:6 
Valeurs remises aux cédants............., css. 08 1.210.611 Réserve pour risques en cours ‘ 27.%9,771 
Espères en dépôt à la caisse des dépols et consignæ _ Réserve pour sinisires à pas 3 2% 
DOS bcocvenrotovocontosseosss PPTETTT 2.4) .000 D A 1 { il 
DONS sus... é + ‘ fiscal ? 
Fspèces em dépôt chez les cédants.................... 2.915.973 d e pour frais à Sa mé - 
soldes en compte courant sur les cédants... .…. 53.63.32 R de & cop bon mére Lie . . 108.2 Û 
soldes en compte courant sur les cessionnaires...... 15.31.2547 erve en faveur de la i 9 4) 
! pa » ' o 
Part des ressionnaires dans la réserve pour risques Provisio le prim » N 
CT EN ORR FARINE néésn és 10.608.113 Dettes pour Curs rétuises hbér Cessiouhaires..,, 19.008,71 
Part des cessionnaires dans la réserve pour sinistres = De pour espères remises par A 1.10,7%2 
HUMAIN ENEEENEEEEEE TE EEEEEEEETE cé ssbetsescercese 25.133.259 sotdes en "orne rant! | 1 : \ 073 
Banques, caisse et Chèques pOsiaux................. 21.159.116 Soldes en nmte cou sur les cessionnai et 
Soldes des agents et courtiers. ........ ss... e 6.009.359 I cessionnaires . ' . 6.112,32 
EE rm csstie sort st . 1.522.113 Réserve pour créa 9.731 
æ — 
Recours à encaisser (nels de cessions)..... …... 1 RO + Réserve pour a Walhuns de pris 1.42) .0UR) 
RE nn men omvoossoeressecs #94. 106 Crédi pes (36 001 
CT TOP EC 11 en + © 
ACT ONE .. ss sosoose soso ococcsesccecesese 433.03: | Compte d'a; vent de ms î ; 
It rve Pour p dé | ler [l l , . ; 
Perte de l'exercice........s.ssssssoese 11.187.162 Suide en comyle courant sur Le s ège socia . 25.392.815 
RS OR ss cumaétores cet 365 .092.516 Tola! ge ra! 305.0 .56 
sù SNS moments ét di 
Compte de pertes et profïts au 31 décembre 1951. 
— _— _— = ———— mt — __————— — —————— ——— - = _— — _ | 
DEBIT CREDIT 
Primes cédfes en réassurances.......s.ssoossssss eee . 49 29.523 Primes émises ou 1creplées INPUT TOR 211.5:2.977 
{ { 1 © azes Ctosocsoocoese RP 1 1.9 . e . 
6 ie courtases pa} . dater où _ _ Commissions et courtages remboursés Sr stsa cn 12.708.553 
: Î ES CPR En ç x / 
; Recours cédés en réassurances...................... . 152.910 Sinistres récupérés des TÉASSUTEUrS. ..,,.......os.0s 0 29.079.029 
? » ge NN ORPI 46.609 M3 Recours er NOR: 4 175.257 
# Diflérenees sur changes.............. SGEN 1.17% ; > css 
; Verte sur conversion de monnaies étrangères. ....... 19 Intérêts sur fonds places... soso 9.171.448 
Armorlissement malériel el mobilier.................. 116.060 CT "REPORTS nr NE El 1.399.016 
Reprise des nserves conslilufes au 31 dfcem- e 
bre 19% : Réserve ) tudes au 31 décembre 1951 
: » Part des réassureurs dans Les réserves 
A. — Part des néassureurs dans les réserves: . , . * 
. se a ) hour rie ae > ( “Ut d \ 
a) Pour risques en COUrS............ secs. 1.975.775 a) Pour risques en COUES......,.,......seesssns. 19.608 153 
A ST SON 12.529.969 by Pour sinistres à payer...........sss.ssssseone 25.708.239 
B. — Recours à encaisser au 31 décembre 1950... 1.409.961 90 Recours à encaisser au 21 décembre 191....... 2 050.465 
Réserves techniqnes constituées au M  décem- Reprise des réserves au 91 d nbre 190 
bre 1951: prise des réserves au 2 . ‘ 
. . _ - _— Nisperva ft : F HIT LA ? 
A. — Réserve pour risques en cours............ .… 27 859.751 A neserve pour iues en 1 CEEEEEEELE 2.235.119 
B. — Réserve pour sinistres à DR... coco ces 213. 631.29 B. — Réserve pour sinistres à payer ss see 159 954.252 
puce NAPPES sd 2.5 .616 C. — Recours à enraisser re1 IX TOASSU! Miss 
Deites envers In Section. ..............s.ss.ses ee 1.725.320 au 31 décembre 1950... .. PA 1:6.23 
Réserve pour créances dOuleuses. sers ee 52.140 ’ 
Re ours à encaisser revenant aux 1SSUrvOrS AU Plus-value par eslima des 1! - noi F GA) .Nx) 
1 Gécombre 1951,....,....... 2 
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COMPAGNIE DU SOLEIL-VIE 


SOCIETÉ ANONYME FR4NCÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRETLOI DU 44 JUIN fun 


120 millions de francs entièrement libéré. 


Seune me 70744. 


CAPITAL SOCIAL : 





SIÈGE SOCIAL : Rue de Châteaudun, 44%, PARIS (9°) 





Balance genérale des écritures (bilan) au 31 décembre 1951. 











Capital soclal....-scccoscosccscsscoscosccsesssssesees: 
Réserves diverses svudéserense sono sé cnéossétes ose 








affectation spé- 





pris envers les à 





sans affectation 





Enzagements de la soriélé envers les assurés el 































Réserve de capitalisation. ...........s.sssssssssssese 
Autres delles privilégiées et delles immédiatement 
exigible: 










Detles pour dépôts de garantie des agents, des assu- 
rés el des tiers autres que ‘es ecessionnaires : 








Réserve de prévoyance en faveur des pps et 


des agents de la sociélé........sssssmessosssss .… 
Dettes envers les agents el courliers.............. .. 


Dettes pour valeurs el espèces remises par les ces- 
sionnaires el réltrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques des réassurances 
cédées 





es de plus de trois 







Dettes en comple courant envers les cessionnaires et 










Réserres ou provisions pour deltes incertaines ou 
éventuelles 











fserves où provisions pour flurluation de change 






valeur des po-tes d'a‘tif: 











PASSIF 


Primes d'émission sur augmentation de capital. 
Provision pour évenlualités......................, 
Réserve de garantie... ...........ssee pousse 
Réserve spéciale de ré évali ation 1945 (immeubles). 
Réserve spéciale de récvalualion 1949 ( immeubles). 
Ré<erve spéciale de réévaluation 1941 valeurs 
MODO ss cosconscencocsocsssossuseosesss se 
Réserve spéciale de réévaluation 1951 (ummeubles). 
Ré<erve spéciale d'amortissement ‘art. #0 du code 


genéral des :mpôls)................. ssssssses 
Réinvestissements à SL 
Réserve pour cautionnement. ....s..s.sssss.sss. 


bénéfiviawes de contra!'s (réserves techniques) : 
ie Réseries mathématiques affaires directes et 
affaires acceplées jusqu'au 30 juin 1942 (réassu- 
rances non déduiles 


a) Pour risques en COUrS....s.sss.... cvésest 
bd) Pour simistres à payer............... PELET 
€) Pour arrérages érhus el non paxés........ 
d) Pour capitaux échus el mon payés...... s… 

DOS CS D'OR csosemoneseses 


2e Réserves pour bénélices non distribués 
annuellement aux assurés: 

a) Pariicipations dues à payer aux assurés. 

b) Comptes de bénéfices répartis aux assurés. 

%e Autres réserves techniques................... 

se Réserves tlechniqueé des acreplalions en 

réassurances à partir du fer juillet 1942 (rélro- 

cessions non dédui'es 

a) Réserves ORERRREES pour risques en 

COUPS soso sosocosssseosesesosessse nee .. 

bd) hr cerves mathémat ques pour sinistres, 

arrérages, capilaux el rachals à payer... 

€) Autres réserves lechniques.............. .. 


a) Delles fiscales et autres deltes privilégiées. 
b) Delles immédiaiement exigibles.............. 


a) Provisons de primes el autres dépôts de 
garantie en espèces.............ssssssesssrsse 


a) Espères ......socsososéonsssssonecussenessssste 
D) Valeurs mobilières ‘immatriculées ou déposées 
à la Banque de Franre au nom de la so iélté., 





FONWOrPOSSIONNEIMES co scocccssesosesesec 
Dettes en comple courant envers les 
Rétrocédants ..:..... Sévenveses chesosostese see gosé se 
Lovers el revenis perçus d'AVANTe....sssssssssss .. 
CUONTCRR ouu 2RE PO ce 


Provision pour éventualitte de guerre...... ces 
Pravision pour portes dans les agences résu lani 

de la guerre. Sadosréséscetséécessétidause) …. 
Provis: on pour unpôt Bossscosoccecesseses see 


AHevises éirangères..... .. coossossssertessese . 
es récerves pour varialion éventucle de la 


Résere pour annulation de primes.......... .… 
Provis‘on pour créances douteuses. . ss... 
Provision pour fimrination des cours des valeurs 
mobilières éocédocesssscescce nos coscescesseces 
autres élémen's du passil,...... coco scso secs ce ëce 
Intérêts aux parts hénéficiaires...... vovéseéos teens 
solde à reporler....ssscocosisses css soc 





DUR sécdéscnssébesee css soc 
















LE] 





art ra 


PFrre 


eo 















1x 





RD draft > 


"AR 


as Léman ‘se à 


AE 
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Etat détaillé de protits et pertes de l'exercice 1951. 
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DESIT CREDIT 
gr panrue, — Résullais des opérations d'assurances. | tre ranrre r 
sinistres survenus: assurances vie el décès........ 61.550 .99 Prim : 
£ Éd F e da alim 
4 des assurés aux bénéfices..........,,... 15.1:0 .007 
Participation Ê si Potinss 
Capitaux et arrérages échus ... 91.251.662 b) Primes a 
Rachats no mette os tn sono 00 06 . 25.26.9717 Pa des réa r 
Commissions payées et à payer.........,............ 150.062 .964 : Le .— 
) ant (! x 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées....…. 131.793.720 c\ Dans chats 
d ba | 
Réserves techniques au 31 décembre de xervice 
(réassurances mon déduites nr . techt x à ! 
a) Réserves mathématiques risques en 1 emnure Lex 
OR TARN PNN PP PRIE TD PTS 1.971.8G1.920 Bénéfices sur les nu: 
b\ Réserves pour bénéfices és aux Récers techniqu \n 
ee Ho... précédent (réa rancé 
Réserves techniques au 51 "exercice a Ré: erves ma 
précédent À la charzve les "NT À Sn? L x & nn mm 
CHANEE ,ssscsossmmsensmnmnussnsunse RO nn, 200 “Ness anses 
130 .160.276 b Réserves nour 
1 mt n 
réserves mathématiques cédées 21.850.073 Cha 
Annulations sur primes et acce 1] CO 
des”exercices antérieurs.......ssssccussesses 11.198.538 
H t mA : & 
Autres éléments de débit imputable vorié 219.911 Frais de : fina 
'rais HÉRÉPEU LT. coco oco sons cos soso coco so vete res 87.611.941 Part éa etW ! 
F 8 
Lnpôls à la charge de la sociélé..............s...e 1.597.748 A — de cri 
In \'1X 
2e PARTIE. — Gest i Ve PARTIE 
Frais de gestion autres que les frais ( 
" $ A 6,71 
Lo apaspetoée ess unseveorectaeecse 2 } | Res 
OUEN OÙ "PRO NN 7.905.987 [R 
Pertes sur réalisation de val mo Re } 
DURE sos semence sntscennes croco ste nccos tes ee 171.791 R ! | 1 l 
Moins-values par estimation de valeurs, ............. 0% || P 
| Ë 
Moins-values sur conversion s 182.622 || p ma 
Allocation à la caisse de pré I 144.527 Re mn Ù 
FF su lt 
Amsriissement régiementaire .093.22 Reve ’ res 1! 
V l ri t iUXx 
Amortissement des commissi p 
ON 0 PE PR RE 2 0.45% » t 
! COUT SN 7.897.459 Rever niéréls et b 
CO PAR TS PE 15.287.002 Prélèvement sur la rése 
ions les) 41915 
Réserves ou provisions à la fin Prélèvement sur la réser 
Réserve de papltalisation............s..cscsose se 16.351.502 unmeumies) 1949.............. 
on OÙ Ù "ORNE 19.322 581 Prélèvement sur la réser\ j | 
PIONIRNOR DO MMS... 00000000 0 0100 0 0.0 43.118.115 (immeubles) 1951.......,...,......., 
Provision pour fluctuation de change............ 92.53.33 sl ‘ . 
Réserve pour annulations de primes............. 2.400.X Report des réserves ou provisions au 
l'exercice précédent : 
Autres éléments de déhit : Réserve de capitalisation 
Intérêts dus à divers comptes créditeurs........, 6.303.193 em Ve PR mêle ù dS one 
Intérêts crédités aux réserves techniques........ 52.009.003 Ré SR pour mu ren de Change 
Autres éléments de débil..............s.ssee. 7.108.000 ‘CSOEVe POUr anDUAUORS de prim 
, Report ou reliquat des bénéfices des exerel 
De + ARTS SE APP EAU IT 2,724 .132 7 à 
OÙ POP LI UT 3.213.339.923 NN CORNE TT RRIUR 
= = _ 
Répartition du solde créditeur. 
Intérêts aux parts Msn coco vonsceos anvsccossehocscoseces 060 duos déni sé 


Solde à reporter 























—_ 


a" 95 
2, 701 
48. 105 
151.7 
145 6N1 
LORS 
#? 709 
5.940 


ax { a 
ox) 06,0 
rh 0N7 
TON 04% 
097 
, 13 
17.23 
1 , 

} 

} 

1 

1. 11} 
NL] 
18.14 
514 
M) 04% 
111.793 


2.271.612 


7%6 .049 


LP | 562 


1. 


16.519.549 
.161 ,106 
878.633 








19.923 








nn — | 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 











ETAT A-5 Placements prévus par le décret du 30 décembre 1928. { 







































L—# a ———— 
VALEUR VALEUR 
Lee 1 d'après les cours de Bourse 
estimée on estimie eelon VALET: 
selon les règles |les règles de l'article 170-2°* 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT ‘artic du décret ant 
cs - de l'article da 90 décembre 1098 Seuraut 
1701" du décret ou valeur de réalisation à 
du estimée selon à l'actif do 1 A 
les règles du droit commus 
30 décembre 1938. . -# péar-r à d 
-— ms — ———s | M 
à : , , : 
] Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des _ 4 
dépôls cl consiynations FL 
a) Valeurs et espèces appartenant à ja société... .sssssssssse .. Néant. Néant. Néant. Néant H 
0) Valeurs prêtées à la sociélé..............s.ssmsssses …... c… Néant. Néant. Néant. Néant 4 
rt | ms | . _—…— D L 
AUIRL rooscossoceévensesseoncnseneescessecsscescsees . Néant. Néant. Néant. Néant Fe 
è 
1! Valeurs et espèces déposées en cautlonnemeni où consignées # 
auprès d'uu Elat ou d'un établissement public étranger : 
u\ Valeurs et espi appartenant à CT PE ce 332 3.372 3.378 « ë 
b) Valeurs prèlées à la soriété................... nsc. .. Néant. Néant. Néant. Néant 
LS, — Valeurs \avant reeu aueune affectation spéciale : 
A Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés el bénéficiaires de contrats 
a) Valeurs amortissables admises sans limilation par l'ar- , de 
ND M sommet rimmetesere nier pire) ” 813.656 813.66 784.116 813.66 
b) Autres valeurs admises par l'article 199%... ss ot 861.898 861.533 099.766 862.870 
VU OR CPE PERS ONE SP PP cout 1.618.491 1.658.194 1.724.183 1.676.526 
Re a un ES = 1 
€) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'étranger PR ER RER RE ar RER PR CEE, 105.515 104.515 102.953 103.300 
€) Avances sur DOIICOS. soso coocossooscocsssesooessse6se 15.112 15.112 15.112 15.142 
€) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l'arti- 
où M és éi PR TETE SERRES REP REINE RON Se ee 22 22 222 223 s 
2. Nues propriétés et usufruits d'autres valeurs......... … Néant. Néant. Néant. Néant. | cr 
DORE DE eccssocrivitanenaniniieenthesstidoeitentes se 1.798.374 1.798.354 1.841.801 1.795.281 
= | 
(hi Valeurs visées à l'article 163 du décret... sat 26.179 26.179 26.179 26.179 
JV. — Valeurs remises par les réaseureurs, immatricu!écs au nom de 4 
ja société ou dé] s à la Banque de France au nom de la 
s 
a) Valeurs vistes à l'arllule 159 Qu décrel.. .…...sccococccvocsccéces 1.%5 19,205 10.5 49.05 
b) Autre VO sv réésiococdsbresstondmeoneesravde scoot 629 639 629 69 
Y Vale Irs grevée d h pothèques en remises par la société en : r 
ll t a opNCrannt auit $ qui ICS acce} 1tio!IS ell FOCassurances;: . | 
a) Valours Où D'OR Tr cscovoccoéacosccovosetaumeortessasass .… 11.651 11.61 12.360 14.011 4 
y! _ Au t ! \l | ir la n t Lo nn nm 
Total OOROML..sccoscsoncoccanscenesscesesetees cocese 1.802.5:3 1.862,53 1.903.72 1.859.479 


























4 Va! le 159 QUI A4 DA e n° A4 IV G4V €)... ssococee 1.712.723 4.712.752 . 100.151 1.710.555 


d 
CR 














2. — Valeurs auxquell ippliquent les règles d'estimation de l'ar- 

{ 120 ou 1,1 du du t du 30 décembre 12% (1 a+ @ 

Ut b4hil C4 € Rd nd A ses te ss tel 072.949 72.949 1.045.691 069.84 
3 — To'al des 1 mobi!ie valeurs remises exCIUCS)....,.0. ce 1.321.425 1.321.495 1.905.670 1.921.435 
4 Total d bles... ssosssonsnesosccsoososeosssessssssseese 470.113 470.113 467.020 467.020 
£ lotal d prêts hypo!} f et ouvertures de crédit.......….…. . 3. 159 35.159 35.459 35.19 
€ I | l autres que \ us mobilières, Îles F ‘ 
L j' Î l} 1n uires ou ouverturé de crédit.. 15 269 15 09 15. (9 15.49 
16546) (égal au total I a+ 24 M4 V)...… 1.812.568 1.812.568 1.883.719 1.839.479 

£ = ——— EL EE EE 2 \ 
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Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1951. 





ACTIF 


VE ER mi arr 9 


pa ements: 


j, — Valeurs et espèces déposées en 


… 
cautionnement où Cconsignces à 

D la caisse des dépôts el consi- 

gnal ONS soso sscsss see 


1L — Valeu’s et espèces déposées en 
cautionnement ou consignecs au- 
près d'un Etat où d'un élablisse- 
ment public étranger............ 


Sa 4 L fu 


PE 


té 
Dee ut — Valeurs affectées à la gestion 
F4 spéciale des rentes accidents du 
Ê AVAL soessosesssssss.s dséñedaé 
“ ; 
Le IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune 
+ affectation spéciale..... nées > 
% 
4, né 
DU OV. — Valeurs grevées d hypothèques 
sd # ou reunses par 1à soriele eu £ga- 
à LS rantie d'opéralions auires que 
. À les acceplalions en réassurance. 
= di: | 


dr si 









s osées à la Banque de France au nom de 
- &' D OR 
“ VIL — Autres valeurs détenues par la société. 
= & Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé 
1 D dants en represenlalion des engagements tech 
” Lijues de réassurances acc2plées: 
î Valeure appa:tenant à la 
) 0. D EP PARANS 317.205.01% LA 
Valeurs fournies par les 
reu SsIONnnAUrT à] .... 05.065.055 
— - — _112.360.999 
Re MP ET TR 04.494.204 
) 
MCranres sur les fonds de majoration prévus par la 
% Kgislaäuon française des accidents du travail... 
re es en caisse au siège s0cial.......,....oes00 00 » 
É 
MPanques, chèques POSIAUX... esse sosssocosenose ee 
Compte courant au Trésor. .…........ tétons 
= 
Quiltances de primes à recevoir et créanes sur les 
agents et courtiers ; 
a Espèces en caisse dans les agen- 
VOD sosssvosessborehes tisse desde. 76.210.255 
b} Primes acquises et non émises.. 8.1:0.0:9 
f ? ü d : s 
p d) Primes À recevoir: quillances de 
; Inoins de trois mois de date:...…. 21.268.953 
f e) Primes à recevai:: quittances de 
: Plus de trois mois de date.....…. 26.302.696 
1) Primes contentieuses. ….......... e 9.377.323 
9" Antres créances eur les agents et 





LOUTUETS sosssses 





1 VL — Valeurs remises par les réassureurs 
v Ë immatrimwulees au nom de la soc 


9.5*2.20% 


“ 


20 ec 
107.028.000 
1.152 600 





iélé ou de 


2.678.011 


el 








PASSIF 
La} AU SOPIQE soc ons soseseneseseeesee - 
PS C'ORRIIOR nsc coton nsetotnss 
Prevision pour éventi Éércoerses: ccoscosoisssé 
Hésvive de £ 1 Bsdrosdsosceccrbosseuse . ss... 
1x l 14 
[EELE . x 
\ l Cr 1 1 
R ry { 1%1 
RTS do lasisiisnbctèturées . 8.418.008 
Valeurs mobilières. ..........%0..0.0 q l 
Ré D ne: : 
l I | li S0 t \ers es as { € 
Lénef l s de co ils d assurant 
je Ges ile des rentes d'accidents tr 
\ai ‘ deduite 
a) ëé mm ( i.iq (valeur ac! le de 
ensasements de la socitté env s it35 à 
t r li 2.1 u! 
LR « 
s ! 198,39 
{ 1 ré “t 
] ss, 981 
= i. 1 
2 Om s d'assurane directe, 
Ca es non dedu s 
a KR rve pol lISTUCS € cours 
Li | 1 des Ci $s Correspon 
a? IX porib ‘ primes non 
[l \ Lexe 140.283. 1859 
b cs { ir hs 
tres restant à payer 
S » à payer et 
évaluati des sinis 
du rés 1 082 t 
C) R [ mathétra 
que \ il a elle 
Ô ‘ m d 1 
S ct Ve! les 1 
r rt { 107 
d) A 
] Uu) 
296.18 547 
32 À Li ré D ) 
c . TO ‘ 
1) Réserx | I s en cours 
(£ ut Charges resp = 
d aux ! ns de primes l 
acquises à l'exercice), 63.328.060 
b) Réserve pour sinis- 
tres À payer (sinistres 
à payer et évaluation 
des sinistres pon ré 
g' le PERRIER 16.269.997 
C) R« rve toalhémat- 
qu valeur actuell 
des L -4-ernet l ue 
la sim l Ô La vers les 
sa et renlier 1.629 
d \utre I ves li 
niq B sousses 1.198 ,197 
€ té ve pour compies 
provisoires de réassu 
Trance donc scvesse 102,666.967 
- A 195.38 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigib'es” 


a) Dettes fiscales et au'res dettes 
PTINIIÉGIÉeS secs conesnnsese 89.512.061 
b) Delles immédiatement exigibles. 19.406.159 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu 
rés et des tiers autres que les cessionnaires: 
a) P'ovisions de primes et autres 
dépôts de garantie n espôces ; 2 201.551 
b' Dépôts de gnran'ie en valeurs 


Li INCTOS- psoossosssossssese 
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ACTIF (suite). 





Créances en compte courant sur les cessionnaires 
el rétrocessionnaires., ,..........s...e co.ese css. 37 


Créances en compte courant sur les cédants et ré 


troçédants . 160.071 


DŒRPLTLILILILIIIILLZ 


Réserve pour Pope en cours à la charge des ces 


sionnaires ....... 7. 


nn mms ….. 


Réserve pour risques en cours à la charge des rétro. 


cessionnaires 19.220.756 


à la charge 


DRRELELELITLLRLILE .….. 


Réserve pour sinistres à payer 


e des ces- 
sionnaires ..... e 


ee 0%6.170.4 


la charge des 


CRERTELLILLELIILELELELELELELILILLELILE 


Réserve pour sinistres à payer à 


rétrocessionnaires 111.3:9.6%5 


Autres réserves techniques à ja nm des pes 





naires et rétrocessionnaires..... cenvovvoucsee ces 9.015.660 
Provision pour annulalion de primes à la charge des 

COEBIORNAIrTES s..sssccroccsconosscssnsesesesesssesse 7% .000 
Créances immédiatement exigibles... 90.801.238 » 
Créances GIVErSOB...sosooooscossoses . 8.097.171 » 

_—_—_— 38.838.709 

Intérêts échus el non FECOUVrÉS. ...ssssossssssssssse 1.255.514 

Commissions d'acquisition à amertir, exercice 1948. 225.000 

autres éléments d'actif......... aanosse cross . 1.511.000 





















PASSIF 


Réserye de prévoyance en faveur des employés et 
agents de LA M tetes cc ececcctoéodee su: 
Deltes envers les agents et courtiers. ............. 6 
Leltes pour valeurs ou espèces remises par les ceFH0n- 
naires et rélrocessionnaires en représentation des 
ni — — techniques de réassurances cédces 
Espèce Bréoscee 254.045.867 
b Va! BCE osocsoocseoccs cusssssssssss 125.610. 766 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
el rétrocessionnaires....... 
Dettes cn compte courant envers les cédants et ré- 
trocédants 
Dettes diverses. éhilierandissenenneses sassvecte d (67 
Provision pour deties incertaines où évent uelles : 
Provision pour impôts.."............ 11.181.232 
Provision pour pertes occasionnées 
par faits de guerre dans les agences 68.115 


{suite}, 





























nn nn nn nm nn nn nn mn nn 10,154. 









Provision pour annulation de primes et frais de re- 
couvrement des primes arrièrées.......... 
Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
catégories C'ASMIENONS.....- ss oemescccsescocee 2.452 97 
Provision pour fluctuation de not sur devises 
étrangères .... 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif et de passif: 
a) Provision pour créances dou- 
TOUSES ,...osooncescces ce cevececces 
b) Provision pour pertes 4 l'étran- 

ger résuliant de la guerre......... 
€) Provision pour fluctuation des va- 
leurs 
Profits et pertes: 
Intérêts aux parts bénéficiaires... 
INR sochososeuesetescoosheteses 
Dotation à la provision pour éven- 
tualités .e 9.00, 
















6.800.000 
. 100 .000 







1» 






700.000 2.900 09 


























Compte de protits et 





pertes pour l'exercice 1951, 












DEBIT 









émis an conrs des exercices 
atfgories....…. PPOPPETT 


« Annulations 
Autres éléme 


sur primes et ecorspntres 
its de débit imputables aux 





2e PantIz, — 


Arrérages de rentes payés. 


valeurs 


Moins-value 
Réserves au 31 


par estimation de 
décembre 1951 


a) Valeur actuelle des rentes à ja char le l'entrenrise 
(réserves mathématiques). ...,... sécnee 
D) Réserve O6 CODE... cocon 002000088 soesesaese 


C) Autres réserves techn 


iqgu cs 


1ls des opérations d'assurances. 





Sinistres payés... PELLE TIRE . Sceudoscatesé cooseec 
Participation des assurés iux D ces css... Sosa scees sc. 
ton LL DPF TETE EEE . ....,. . . 
Primes cédées ‘et rétroc éditées en réasst iran +. PTS sons onness ose ce 
Frais nu { 1X APP TETETE TITRE TEL TETE IELELE TELLE LETTILIITI SC .... 
Complém | atéatoir 10 LraMtetmReMIS. so cocccovoocomsoceess ce 
linpôts à la rharge de CN ORPI A su 
Réserves iques au 31 décembre 1%51 1 rances non déduile 

a) Risque OR COM. socococosomcoccsononeseesossnoeseses soscssodee 

b) Sinistres à payer........sssssmsmsmmsmsenemsmsnesessnss sonssssese 

C) Autres réserves 1eChnIQUeS.........sssrsnsssss sobale sen coosce 


Réserve pour annulation de primes et frais de recouvrement des pr arriérées au 31 décembre 1951..... ssssssse 
Autres réserves aflectées aux catégories au 931 décembre 1951......... Sons tonnes semence 006 . 2. 452.94 
e Mn à à , Rés h 
Réserves techniques au 31 décembre 1950 à la charge des réassureurs ah 46 
où Dee ON OR. ss eocscccooccéttastessennens do … 2.143.999 » + 57.290 » M3.200,749 © 
b) Sinistres restant à payer PRET secres sobasence céccousscoceccetée ER 006 DIR Se NS 6 
c) Autres réserves techniques..............ss soso socsssessesecssse 10.584.828 » 10.581.828 » 1186 762 
Réserves techniques cédées aux PÉASSUrEUTS. . suce . noce sers èbntenses PRET TITI II LILILITITIEEIITE ……. 73.145.127 
17.141.722 


Affaires relatives à la gestion Spéciale des rentes accidents du travail. 


Frais LÉMÉFAUX .......s..e noces cn occesnese ose vos bosee . 
Capitaux constitutifs sortis : 
Cc) Par suite de révisions (virement À la gestion générale) ..……. 


ilectées à la 6. D c.shosocee 






519.298. 













PTIT ITLITITT . ce PEETITITI LL TITI TTL 178.462 
c… sosesee PPT ondes oosccocsessee ss. sese 511.052 .,0K7 
PPPLTITITITIIITILIT OPRPELELT TILL LI III III TILL 669.249, 416 

dons snecetoresces cé éésortedasssse ses se PP 61.714.004 

One oo nds conso o soso se cocon conso eecoscées . 113.821 

noces cocvoosvoce deco ésede bone ecestses se 12,786 .4M 

Sééésecré tasse esshett cosssosscos 5093.651.389 » 

sossececcsée cossoseosceotessedèsscase CRD 9 

. A 2 s 

PTETITITILITI LIT III TILL III TTC .. __ 50.964. 12 » 4.152.054 000 









ADÉTIEUTS, . sms nsmnnmnsenenenenssess 








APPPPP PETITE LILITI LILI LI ILIELE ET E CET EC EE IT ELITE LITE 7.192.570 








nn mnntnnse RRLLLELTELELIELEES 











Colon ies 
Méiropole et Algérie et pays de 
Nour. gestion. protectorat. 





Ane. geslioa. 

















ve . 1.259.186 » 68.349 » 5M.39%6 » 2.196.083 
CETTE 61.006 » M.417 » 26.79 » 119.803 
PPEETE 119.513 » 32.72% » 51.976 
soso 8% » 533 
sescese 12.563.157 » 9.299.100 GU41.% » 28.176.791 
cs... 114.186 » 54.149 » 198 3 

















10.176.018 » 6.710.380 ° 





15.011.684 » 32.298 .0 2 





Ca 


uit 














: 
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Last 


DERBIT (sutie). 


3 Pantm — Gestion générale 


v eur réalisation de valeurs............. PPÉCPPECECEEEEERTEEEEEE cssosssese sé... snonssesscsssess es 
Ce ns-value par estimation de valeurs au 31 décembre 1454 .......... asesses . 
ne sur réalisation de valeurs remises aux rédants..,.... UN JS: PTE dé 
de ins value sur conversion de monnaies éirangères........ RASE CS, CC 
ù 


impôts et la\es zur primes d'assurances directes 
L 


a PTETLRPPTTEI TELE LCELELEEELELEEEEEEEETE nn nn 
b) DUS ss mmmnmnmnnnus PELLE 2.099.219 ee 
omplément aléutoire de trailements..............,....... - vince nssallneliééinéses : 
anocation à la Caisse Ce Prévoyance d4 persunne:......... Sn eness Sons sons nes nee 0066 0 
amo-hissement des immeubies PER PME MR DeN nant onstlecsoiicontesstdiéortosuaces sise 
amortissernent de commissions à amor!ir...... poitiantadse cÉtro nèvréas és dés ioites ai odid 
autres amortissemmenis........ ssscbdesbei PRELELELEEEL EEE EEE EEEEETEEEEE . 
Réserves ou provisions au 31 décembre 1951: 
Réserve de garanlie........................ Mdiinsiéenst ossi Side dei LUN M7 » 
Réserves spéciales de réévaluation 19%43.............444, osseuse 1.077.210 » 
Réserves spéciales de réévaluation 19%51........... géo ol ins enr 15.283.216 » 
Réserve pour CautlOnMmenmmemis. .. soso. él Pre SobTanbSosssée ns 12. U6, 1S) 0e 
Provision pour fluctuation de change sur devises éÉlrangeres...sssscssssss.s se oi ste 6,10 » 
provision pour créanres EP PPT PT Mésassearsèse 6 00) (Né) + 
provision pour fluclualion des waleurs................. RARE PIE 700.000 » 
Intéréts erédités aux réserves mathématiques des arceplations en réassurances sur la vie........,.,.. 
intéréls déhileu’s.......s.sssssoncnonsomsssssemenennnenes es sossmnmnsssssuss cnrs conesosooces ceocessee ose cete 
Sole crédileur.....s.ssssssososesenesssenesessonmeneneneennsssssssssssee Snsddsésose Mossresan-erptasétnssise sus e . 
TE M nndosnsiitostoisns cdd soon etes tn best obé sense so Ésiidnsdi assé: ssétass 


CREDIT 


fre Pante. — Résullats des opérations d'assurances 


Primes émises, accessnires de primes et rofte de polires. nels d'impôts et nets d'annulations UE RASE use 
brunes avquises à l'exercire el Mon ÉMISPS. ., soso rotsis ee ot antéosssot pe èsucs ess sos on sssréene . 
SNS D ste ntm eu rs ce nr cos cannes eue osent os ssnoseuee vérins 
flecours et sauvelages Sur SIMISIrES. ., soso umumsmune 1.932.912 
OS 279 (20 » 
Inlérètse crédilfés aux rserves mathématiques des accep'alions en réassorances sur Ta vi .… 
héserves techniques à la charge des réassureurs au 1 décembre 1941 
TS PR ER PP PT DONS 0.78:.102 »e 
bi Sinistres restant à payer....... son oocssesdesesse ss sons bonnes ee li vNI,115 
D PT PP PP PE PP 2.015.600 
Provision pour annulalion de primes à ‘a charge des cessionnaires au 91 décembre 1951 n 
A : . F - à : Neserre Lhange 
Réserves techniques au 21 décembre 1950 :réas<urances non déduites) : — 
Re EPP D rrovtsatuez o S13.611.5 » + 563.299 11.0 121 » 
CR EN PR cosssoseee ? OIRCONE.O07 © + 111.811 19:.133.8IX »e 
2 61.0:1.075 » w.21i UI.CHI.SG 
Réserve pour annulation de primes et frais de recouvrement des primes arriérées au 31 décembre 1% 
Réserves lechniques recues des réassureurs........... D RM ni nl aise inedénotenetieens sta oué .. 
Autres réserves aflectées an catégories au 31 décembre 190 ....... Étienne nesdaesssdensésteosts ce . 
Autres éléments de crédit impctables aux catégories: 
A RE PP PP PO PPS CO PIN PEN RES 211.491,064) + 
OÙ NP PE DOTE test nds sdossucdcénèci softs sans LOU. 


Porhun des frais généraux à la charge de la gestion spéciale des rentes acsidents du travail. …. 


dons duiidiéosécsééises 


2e PAñTIR — Afjaires relatives à la gestion Spéciale des *entes accidents du travail 


Métropole et Aleérie 


Capitaux constitntifs de rentes, virés de la gestion générale: Anc geslion Nouv gestion 
0) À la suite de sinis'res...... otre Set roncr all dis Docs osé dés 3.122,14 o 7.007 
0) A la suile de révisions......... sshiefhossive CTP PE SRE Let 109.83 » 309.794 » 

Revenu des valeurs affectées à la CR SP . 201.975 » 184.184 » 

Bénélices sur réalisation de valeurs affectées à ja Mrs hiéitoiiteoas. 1.912 € Ü.ou2 s 

Neport de la mains-value sur estimation de valeurs affectéesà la gestion spé- 

tale au 31 décembre 195%. ..... CT PP POP PDU PR OR RE I 833 » « 


Report des réserves au 31 décembre 1950 : 
Va'eur actuelle des rentes à la charge de l’entreprise (réserves ma- 


hématiques) ......... hossiéalotesrésesséososcschse not énsesdee eds 9.511.519 +  9.672.40 » 

Réserve VRP RSR ER ER 141.156 » 71.149 » 
Acires réserves LL US SPIP bossonsosssescesecses .. NN » ” 
Liires é:éments de crédit impulables à la G. S..... dososso ess cesouss 0.05 « 1.071.990 » - 

LOUE A UT RO RER En PE 15.387.701 » 10.531.341 » 


3 Partie, — Gestion générale. 
Revenu des valeurs mobilières 
nevenu des immeubles D. RARE RAS DEAR PARIS 7 Mae 
à néfices sur réalisaticn de valeurs mobilières..." CREQRES CR PPEER 
‘enort de la moins-value sur estimation de valeurs au 1 décembre 1950. 


nm nn nm nm 


che sur créances pou: dépôts de garantie et valeurs remises AUX Cédai 48. usure. 
+ 44 


S Sur réalisation de créances pour dévôls de garantie el valeurs remises aux Cédants.. 





M4, 0,0 » 





Cobonies 
el pars de 
proléloral 


213.600 » 


SOMMES 
nes ss 
{ Isa 
€ 628 
1.10 
1.93%. 409 


15 5, 2x9 


d 01 403 
CARTE" 
ao «ur? 


IRLTRALEL 


uns, 70) 
S 110 A8 
1.10 Mk 
ul sa 
1 À us 7 
—…—— —_…" 


SOMMES 
1. #0 ui LT) 
s ::0 0,9 
161. 61.144 

. 11% 1 
il 10 13 
407 97 
At (nu) 
01 = “) 
17 lit tMd) 
y 13.349 
3.705.860 
2:7.195.013 
119. SUI 
3 329.504 9 
0 9 14 
1 111 10 
21.211 

h 
of) ae 4h 
JUN J 
o.103 
14 u) 
32.730.355 

RE BE Z _ 4 __ = __ mt 


5.1,9 
5.541 .0N 
8 Go 167 

20 16,12 











7623 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 






























































— _ “ LA DE tb à GERS no - - re Scoot HN DE RSR —__ - 
SOMNES 
CREDIT (suila). — — 
Feport de la moins-value sur estimation de valeurs remises aux cédants an 31 décembre 1950.....................,. .…. j 
Plus-value par estunalion de valeurs remi-es aux <'dants au 3 décembre 1954.........s..sssse POPPPLECE NP PEL ECITIITET . 2 - 
Plus-value sur conversion de monnaies étrangères. ......... ss sesssessesss cs... emencccccvoné . 
Impôts et taxes sur primes d'assuranres directes (annulahons déduites).....,..s..sessossscsesnsssssssssesssssssee Né 
heport d ! es oo provisions au 31 décembre 1%w : 
R d PAM so se. … PP EE ET LILI LEP PP ….… » 
Récemes néciales de mévalnalion 1943........0000.000 cosmos ssmsssmssssosocnesessesessseessesss ns e . 
Réswrve pour vutionnerments adèdee see ELLE PP . 
Prosiston pour wioalion de chaRdEe sup Covioes CUFORAPIOR s.oococom eco nne c nn ncn éneocedooscen ce . x 
Prowisiou pour fluctuation des valeurs.........sssssssseseomrsesesonssnessesssssssesssessssesessene .. a ni à 
Réserves spériales de réévalmation ronalituées em Mb... sosscssssmssssnene mo msnsnsssssmsssmssesssss ce 0000 17. ‘ 
heliquat des bénéfices crercires anicrieurs..... cooccese soscscsccescossee CPPETELILESILELILITILLI EL ILIE EEE | i 
Foll HÉROTOl. …..oscccosses s socve écopconosecessdé PORTERA RTE nn 3.601.76 va 
(_— de — — = ——— er — “ ns ——_ — ——————— ———— ——— —————— — — = 
Répartition du solde créditeur, 
Int aux parts bénéficiaires (d'après la loi du #5 avril 1946, article 7} 3 p. 100....... 124.518 » 
Intérêts aux parts bénéficiaires, supplément 1,5 p. 100...,,.....ssssssssssssssssmsssss ce 612.28 » 
— — 1.496.777 » 
, b end ones cènestéétattanaus sttobneatisisinnnt scsi inseds doser eveccsntocee DCANI.CNK) » 
Potuti 1 lu ! n pour us POP PP PP . 4.000 000) » 
Bolde à SOMME... coococconsondsesécssenss is once dons cocon sde rente senc esesentes seen éserenese vos PSS L 
21.073.087 » 5 
Récapitulation des valeurs mobilières et im mobilières composant l'actif de la socièté. 
Frar AS 
EE — -— — - Rs - if = 2 _—— 7} ! 
AREUR ESTIMER! VALEUR esriwrel vie 
selon les règles selon les règios | 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT de Vert 170-1° | de Mort. 4702 | feurant à ! 
du décret du du décret du du à 
20 décembre 14008 | 30 décembre 1% 
— — — = ——————— —— — = ——— — — —— gun | — —— © — ——— — | —— < 
Eu nulles de francs. 
L Valeurs ou espèces déposées en cautionnement ou consignées & 
la usse des d ) vi st, ous 
dy Valeurs et espèces appartenant à Ia soclité et déposles en 
cau PA PER . 11.044 11.01% 9.7:8 9.72 
= == = _ = | = œ | . 
IL Va'eurs et esnère iéposées en cautionnement ou consignes 
ouvrés d'un Ela 1 d'un établisserment publie étranger 
a) Valeur: el espèces appartenant à la s0 Reste toc ce 1.996 1.96 1.7 1.904 
=— — as | ee = . 
Il bis. Valeurs déposées à la Banque de Franre,......,... 780 70 #21 | 
= -2 = == |=— = le, 
LIL Valeurs affectées à la gestion spéciale des ren'es arckents du 
travail 
a) Valeurs am ables admises sans limitation............. re 2.27 29.74 29.8:2 29 
= - = Ex æÆ = = * 
IV. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale 
A. Vaieurs visées à l'uriic'e 154 du décrel................ rontène 013.616 373.616 400.003 CGR. 7 
A ns ‘urs visées à l'article 124 du décret engagements € 
en “arre}) PRET TETE LITERIE 19 549 574 5 
C. Va \ sàl'a e 165 du décret . 32.10% 32.105 32.039 932. (F) 
Se | mm mmemmens | mme» ——— À nn ten ] à 
Total des valeu ré n'ant la converlure des engage- 
m de 1 é envers les assurts et Dénéfirviaires 
de CE PP PP PP 406.267 472.616 504.406 
D. Va s à l'a lu d Lbdnesonssosdhiséesssontel D. 47 ).N32 ». 
ol oncoommoresescesssscioncioioismasissmmisdnss 42.22% 128. 448 507.08 
CE EE == == e— » | 
V. Valeurs grevées d'hypothèques ou rernises par la socitlé en H 
gara l'opérat fa autres ie acceplalions en réassurance, k 
D VOS D PO en 1.225 1.225 1.153 1.15 > : 
=== RS ESS = EEE Ÿ gs DE ET | MES — . = 
VI. Valeurs remises par !e treeureurs et immatriculées ou déposées ra 
à la Panque de France au nom de la société, 
ar Vaeurs visées à l'artivtle 15h du décret............. cosevesesecs #).604 406.604 40.604 40.604 
| = CE === == _ 
VII. Autres valeurs détenues par la sociélé.............s..seseee ce 620 620 6» 60 | 
EE ES SR  — == ms me 7 » \ 
TOUR OMR discéissscéromasonmsiio sis 597.79 497.79 522.21 41.910 
e = . en er cames À eZ z 2 == _2, = fu 2 :2 
Totaux partiels. s 
14. Valeurs ce l'a 154 {IV À + IV À bis + V a + VI @)..…..…. se 415.992 15.992 42.335 11.125 3 
}. Valeurs aux Iles ippliquent les r'gles d'estimatio®m de Far- 
icle 171 (1 a il 4 Il bis + IX Tlsssoveséniccssmessstosnnts 497.271 477.27 653.123 420.451 d 
L FO OS RS... mms msi Soie 17.80 17.850 17.794 17.551 Le 
6. Total d valeurs mobilières (vale remises par les réassureurs 
e\ 
( PP .…. 48.515 438.545 463.194 31.814 4 
S, d sÉtatiosioslits nt RS ‘ 409.321 409.321 434.292 402.62 # 
7. 1 ] immeubles, les prêts hYpo- A 
7 7 RER : . 100 100 100 100 
S L4 
vu total La + Ma + MI + IV + Vl...e 456. 196 456.196 480.966 419.675 
G. S it [a + a + IV + VV}... .. 427.271 427.271 452.13 420.45! 
a ——_———— = ———, 
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EXPLOSIONS 





ACTIF 


Piacements: 
L — Valeurs et espèces déposées en caution 
nement où contignées auprès d'un Elat ou 
d'un établissement public 


ÉUPANGEF soso ssoosocccss so ee 47.531.205 » 

IL D — Valeurs n'ayant reçu au- 
cune aflectation spéciale : 

ie Valours représentant des 
engagements pris envers 

DOS OMS coco 8oûee LORIE » 

2e Autres valeurs............ 222.655.433 » 
HL — Valeurs rerises par da 
société en garantie d opéra- 
tions autres que les accepta- 

tiuns en réassurances.......... 31.364.920 » 
IV. — Valeurs remises par les 
réassureurs et jimmatriculées 
au nom de la société ou dépo- 
sées à la Banque de France au 

nom de Ta société............. ° 17.514.555 + 
V. — Autres valeurs détenues par 

ON Leman eteenviness 2 066.894 >» 


Créonces pour valeurs ou espêces remises aux cé 


danis en représentation des engagements techni 
ques de réassurances acceplées : 

Où VOIRE Lsodostevosvécciese - 2.747.081 » 
D'OR lossosocccescorccvesse .« 18.899.338 » 


xs pour dépôts de garantie eflectués par ls 
suc) 


ss. DERETLRLETE RIRES LILI TILLLLLILL LILI) 





Espèces en caisse au siège s0cial........ssssses se 
e Banques, chèques postaus........s.ssosssessses 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
ôcents et courtiers: 


a) Espèces en caïlsse dans es 
CT nets secte ssécese 171.650.570 » 
b) Primes à recevoir: quittances 

À moins de trois mois de 

ate: 


x 1° Primes nettes d'impôts et 
de commissions ‘art. 160 du 


\ décret du 30 décemhre 
SUD isicocée 129.717.808 
À 2 Impôts et 
À commissions 
4 sur primes 
4 ci-dessus ..... 81.821.906 
Le —————…—— 24.569.714 » 


©) Primes à recevoir: quittances 
de plus de trois mois de date. 


d\ Antres créances sur les agents 
OÙ ONE sé iscséocicoose 


117.809.205 » 


29.608.515 » 


_———  — 








81.586.419 


137.645 
3.176.513 


181.195.541 

















PASSIF 


Capital social (entièrement Mbéré) .......s.ssssssssss 


Réserve pour diverses éventualités 


PRONIVO OU O. orscossosnséssesesesseséres 


Réserve pour cautionnements. . .s.sssssssossossssess 

Engagements de la soctfité envers des assurés !r6 
serves techniques) farl 149, 1°, du décret du 
90 décembre #38) : 


1. — Optrations d'assurances directes, réassu 
rances nop déduites 
ai Réserve pour risques en eours évalua 
tion des charges correspondant aux por 
tions de primes non acquises à l'exer 
CR, css: . j és #19. 486.698 
b) Réserve pour siumsires res 
lant à payer fsinistres à 
paver et évaluation des si 
histres non régle sèé . 29,20.007 
C) Auires réserves lechniques.. 4.6%5.#0 


2 — Accepla'ions en réassurinces, 
rélrocessions non déduiles 
a) Réserve pour risques en 


cours 109 673.910 


d) Réserve pour sinistres à 
PDAYOP .....6.6.: PRIT 41 6,7% » 
Autres detles privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles iarl. 119, 2°, du décret du %0 décein 
bre 1939) : 
a) Dettes fiscales ........ : 
b) Detles immédiatement exigi- 
EP RE 


2:0.0M.08 » 


UM.490 »* 

Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
tiers autres que tes cessionnatres ‘art 149, 3°, du 
décret du % décembre 19381 


a) Dépôls de garantie en espèces. 594.552 
bi Dépôts de garantie en valeurs 
DNS. hanect-oschnte ds 2.006 894 


Réserves de prévoyance en lavenr des empioyés 








et agents de la sortété fart. 149, 5e, du décret! 
du % décembre 1938): 
a) Fonds de réserve en faveur du 
DORRRDOL ss ssiiassascess 17.944.445 » 
b) Caisse de prévoyance des 
QUCRNE ECRETOUL sono oo 41 .90 » 
D denis rs tot desioèce 
Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 


cessionnaires ou rétrocessionnaires en représen 
lation des engagements techniques de réassuran 
ces céûtes 


D'ORDRE émis dci 17.090.868 » 
bi Vaieurs mobtihères wnmatricu- 

lées ou déposées à la Banque 

de France au nom de la s0- 

cété PPETTILLILIIIII LE TETE EEE TT 17.514 559 L 


Dettes en rompte courant envers les cessionnaires et 
rélrocessiounaires 


ss... CPELETILIZI. CEPTELLEILLIZ ... 





PET 


10.000 000 
120 Cri un 


HN) (NU) Nu) 


4 1.2 
119.91 | 
2:9.212.528 


2.601.146 


17.91 99 


1.0:9.4%8 


60.554.473 
90.789.078 
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ACTIF 





(sutute). 






rélrocessionnaires 




















Autres éléments d'actif: 








Créances sur le fonds commt 
24 décembre 1943 
a) Créances sur indemnit 





conserves. 





\p taux 





D\ Créances sur indemnit 
relatives aux capitaux 












Total. 


1n de 


és relnlives 


63 


réas- 





la loi 


486.367 


Créances en compte courant sur les cessionnaires et 


du 


aux 





897 


… 81. 


Creances en comple courant Sur les cédants et 

FélrOcÉdanis ...socssossousesse0se coco scéocsesses . 67.967.360 
Réserve pour risques en cours à la charge des 

CUSSTOMINAITÉS ssssmssssss PPPCCETT css. . ce 51.192.875 
Réserve pour risques en cours à la charge des 

POLFOCESSIONNANTES soso conososcosssscsssssesees 60.175.728 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des 

CESSIONMAITÉS ssssssone coscssves césvorabesteosestes 6.105.223 
Réserve pour simstres à payer à la charge des 

POLFOTESSIONMAITES sossomssssssensssssse .…. ... 7.11: 3 
Créances diverses (débiteurs divers)....sssssssssses 39.751.707 
Intérêts é‘hus el non recouvrés..... ss... . 271.988 
Entérêts courus et non recCOUvrés. .. ...cossosssccses 15.192.255 


186.367 











PASSIF sure). 


Delies en comple courant envers les cédants et 
COINS és scsaspphsocnbtenvecesseces ve ose 
Dettes diverses (créditeurs divers)..... Labo ess saeds. 
Provisions pour dettes incertaines ou éventuelles: 
Provision pour fmpôts......... . +5.000.000 » 
Provision pour travaux vu dépenses 
à élluctue: au siége suciai........ 15.000.000 » 


Pruvision pour annutations de primes et frais de 


recouvrement d4s primes arriérées.......... ce 
Autres réserves ou provisions affectées aux Suvue 

CONCRNNNES D'OR. css onoteronosessesdeocesse 
Provision pour fluetuation de change sur devises 


$ gèr 
Clrangeres 


Autres réserves ou provisions pour annulation éven 
tueile de créanres et pour varalion éventuelle 
de la valeur des postes d'aclif ou de passif 

Provision pour annulation éven- 


tuelle de créances... ss... 41.666.975 » 
Réserve pour fluclualion de va 

DS Hnivonltesésetésiteestonst + 20.601.164 » 
Réserve immobilière ....... scssan 36.149 » 


Autres éléments de passif: 
Dividendes reslant à payer des 


exercices antérieurs ........... 79.799 » 
Répartilions des exercices anté- 
rieures reslant à verser aux 


porteur: de paris bénélicisires. 567.606 » 





Répartition de l'exercice aux porteurs de parts 


bénéficiaires art. 7 de la loi pe 
CNE RE 7.198.061 » 
Dividende de l'exercice......... « 21.000.000 » 


Attribution exceplionnelle au per- 
sonnel et aux régimes de pré- 
voyance et de retraite des 
agents LÉNÉTAUX ....s.ssssssus 19.508.215 » 


Solde à reporter du compte de profits et pertes... 





200) «dx 













de profits et pertes pour l'année 1951. 
















DESIT 








fre Panti — Hésullals des opera 


















Provision pour annulation de pr 







recon nent des primes arrièr 
e 1451 
Autres rves alle es aux li 













Fr cobssetsese 
impôts à ia charge de la sociêté 











2 Pantm — Gestion 









Armor er t de frais pour fran 





















ons 






mes 


el Iruis de 
es au 31 décem 


des CAR | s ce . 
Annulalions sur prunes el accessoirt 
cours des exerrices antérieurs ss... 
Au neonts de débit vmputables anx 
| créa du 1 dérem 
| Mnmu ] l du 4 
ais géocraux 


générale, 


(AE « 


d'assurances 





Sinistres pavés APP PPT ET I TELLE cssssssss ETITETIIE 5%6.170.603 
Commiss s OCRMOS ...sosccssoocovecces ss... 27.247.312 
Primes céèdres en réassurances és-ccodouvat 7.1.9 4 
Réserves ! \1q 1 1 leceri 01 5 
ran léd t 

nf en 9 100.0 » 

bi 3» il ve 224.116.783 » 

( \ t l Air M » 


—| 1.193.913.331 


22 


se. se 9.227.350 

$s étuis au 
sasssses 51.587.679 

'égories 

e 1%0 sur 
nbre 1943 751.977 
css. 249.7*5.4 10 


71.16% .:02 





’ ” és au siège social . 10.821.410 
Pertes sur réalisation de valeurs mopiières é 110 458 
Mo value par eslimallon de valeurs...... 4 218.446 
Moins-vaiue sur conversion de monnaies étrangères 3.650.249 
Pertes sur réalisation de monnaes étrangères..... 175.076 
lim s \xe8 sur primes d'assuranres directes 

a D soccosscosescssccssassse 242 06.600 » 

D) DUS s..scosossssessccsssessessse 2.307.102 » 
——— — ——— 162.809 .722 
Allrication à la caisse de prévoyance dn personnel.. 3.013.154 
Aino ement réglementaire des imimeubles....... 12.584 








CREDIT 


ire Pantie. — Résullats des optrations d'assurances 






accessoires de primes et coûts de 


Primes émises, 1 
d'impôts et nets d'annulations.. 


poiires nets 


Part des réassureurs dans les sinisires payés...... 
terours et sauvelages SUr SIMISIPES..,... sous. 
Remboursements du fonds commun de la loi du 
D OO MU sosotesetluescibrecsctoneostéetées 
Réserves te:nniques à la cnerge des réaseureurs 

Lu 91 décembre 261... ...ssooosssseosscsccnssesese 
Réserves techniques au 31 décembre 1%5%0 (réassu- 


rances non déduites 
a) Risques en COUrFS......ssssssss 
b) Sinistres à PATEP..-sssoososese 
c) Autre erves techniques... 2 


216.683 47 3 n 
276.542 » 


Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes aerriérées au 391 décem- 
bre 1950: ..….. c.osee 


ss... 


Hi dé 


Autres réserves atlectées aux calégori »s au 
COMBO TODD: ss ccoodecotsee 0000... 
Autres éléments de crédit imputables aux calégo- 
rires 


sur le fonds com 
486.967 » 


210.501.420 » 


Créances au 1 décembre 1951 
mun de la loi du 24 décembre 1943. 
Divers 





2 Pantie. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières. . 
bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières. 
Plus-vaiue par estimation de valeurs........0. 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remis aux cédants 
Plus-vailue sur conversion de monnaies étrangères. . 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 
Revenus. in'érêts et bénéfices divers.............e 
impôts el taxes sur primes d assurances directes... 





1.975.981 
254.610 
13.55S 


2.219 


114.388 


51.794. 


057 


or 


.790 


42.626.0 


15 


= 


12 


462 


.62% 


.6M 1 
10.7%.2 

91.2 
1.91.2 
.803.7 





1» 
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| —— — a = - — 
DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
Réserves ou provisions au 31 décembre = À soù | Report des réserv:s où provisions du M décembre | 
éserve de garant'e............. +. JA D » 144) 
Lsérve çour cauiicnneiments... ATOM. ME »! 
provision pour impôls............ &2.000 . tua) »| Réserve de garanlie...... : 20.) OU » 
Péhange a 163.573.078 »| SUN pou _— + SR 
Réserve pour fluciualion de Provis or Tr Jin C0. GUR) .UuX 
TAÏQUPA somssmssonssssonsesnse ne e 50.605.164 » Provision pour flu ion de 
autres réserves pour dim nution | hange 15 LOC » 
éventuelle des valeurs d'aclif.. 4.666.975 | \ 
provision pour travaux aux dé- Reserve } e" 
penses diverses à elfecluer au eurs 0. 
sière ER cos coovéoovecsosee 15.000 000 »| Autres écerve our diminution | 
ORNE Re | 3% TEE 122 + € 4 1ctif 4 tai oo” > 
rez éléments de débil: | | 
A articipat on réglementaire du | Pr pa ous Je pre | 
personnel aux bénéfices........ 2.700.000 »| st ‘ eff s À | 
INTAS RE ELELEEELELELEEEEEELEEEELE é 2503.07 »! LU 7.400 OM | 
: ——— | 5.993.507 RE | 32.058.668 
golde créditeur avant re ersesrs 126.15.2%5 Report des be es des exercices antérieurs : | 1.281.%1 
HET METTEZ 
2 = — — = - = 
Répartition minimum arantie aux porteurs de parts | Solde créditenr avaut répartition... bodad 126.195.9%45 
bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1946)... .798,707 
Répartition supplémentaire aux porteurs de parts 
bénéficiaires ...... Sébatossoncorecocnéssesssuscenes 2.399.351 
Dividende ...sssscsssccsesersesssssesesssessessesessee 92: .0 0.000 
Versement à la réserve pour diverses évenlualités.. 70.000.000 | 
Attribution exceptionnelle au persannel............ 18.000.000 | 
Atvibution exceptionnelle aux régimes de jé 
vovance et de retraite des agents généraux...... 1.508,21 
Solde à reporter.......... Soccscncéeressesecessccsosse 2.128.949 
126.135.215 126.1 in 
Prat 45 Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la societé au 31 décembre 1951. 
— _— ——_—_—_—_—_—_—_—_—_—_— —__— — —— - 
VALEUR 
PRIX D'ACHAT d'après le cours VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS de la Bource Mise à l'uitf de blhe 
eu milliers de franos). su M décembre 1954 
eu mulliers de francs) en nuiliers de francs) 
RECAPITULATION 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement, ou ronsignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
Valeurs et espèces appartenant à la sociélé................ssenee 58.877 40 at 87.71 
Es. = = LR Ex 2— Æ x __— 
BL. -— Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : 
A — Valeurs visées à l'article 154 du décret du 30 décembre 1938. 1.017.401 1.096.032 LM ut 
B. — Valeurs visées à l'article 164 du décret du 3% décembre 1958 1.33 40.08 PT 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements de la "a 
société envers les assurés ...........sssssoss se csasercsesèsse access 1.064.785 1.085.972 1.018.923 
C. — Valeurs visées à l'article 163 du décret du 30 décembre 1938 322.685 425.949 22,65 
DR is visrenvecoisststséonsieses coébososesses 1.387.170 1.111.921 1.3:0.918 
RE nm _<" EE ne | ER mI= = = 
HI. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres 
que les acceptations en réassurances: 
Valeurs de l'article 134 du décret du 30 décembre 19%8......... ….: 25.884 M.964 :. 454 
. BE ERREEE Ts - TE em DCE TZ — | mm — _ — 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs et imrmatriculées au nom de 
la scicté ou déposées à la Banque de France au nom de la société : 
Valeurs visées à l’article 154 du décret du 3% iécembre 1138... 17.514 17.514 17.514 
——— —— | memes | env ——mns 
V. — Autres valeurs détenues par la s0ciété. ......sesesesosonsune 2.066 2.06 2 066 
EE = = D RE CS | 
Vi. À PEER PES SRE 1.494.81 1.615.748 1.472.3 
Totaux partiels : Em 2 —= = ass = > 
1. Valeurs de l'article 154 (M A + D + Whisssssesconencns en cu... 1.070.800 1.087.949 1.054792 
2 Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'arti- ER Louvre commen. 
ce 171 du déeret Cu 3% décembre 1938 1 + M À + M B + I, 
ae Ne ST EE NNRER 1.119,54 1.170.217 1.190.129 
8. Tolal des immeubles …................. LR dlohsdéanse ces coiré semer 7 ess Éreerersef T  romnne eus 1 ump 
& Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs si ené us SÉEEE = == 
CR once Door etanesseces Mason és eséemicsses Sense re : 1.467.385 1.591.720 1.448.967 
& Total des placements autres que les valeurs mobilières: espèces | : + nu ES 
groseses en Cautionnements ou consignées auprès d'un Elat ou 
sé un élablissement public étranger....... ss. ssvsess ee Lo 1.290 u. ( 1.990 né. = IDD 
RP CR Teil deteste cesos inst 1.172.232 1.596.167 1.152.814 à 
Les symmes en francs Français figurent sur l'élat A5, y com,ris les totaux partiels et le tolai général, sont arrondies au millier de 


lrancs par Suppression des derniers chiffres. 
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‘ ” 
Placements: 

H. — Valeurs et capèces déposées en cautionnement 
auprés d'un Etat ou dun élablissement pubDil | 
ÉANLer ssscocomssmssnesessse co cscsensesecscse costs | 

| 

UNI. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé 
Cia.e 

a) Valeurs représentant la couverture des enga 
gements pr envers les assurés el bénéf | 
ciaires qe COMITAIS soso mmmnunsssss | 

b) Autres valeur ns affectation spéciale..... 

1V — Va re remises par les réassureurs et tmma 
riculées au nom e la sociélé ou déposées à | 
Banque de France an nom de la sociélé....... «| 
| 

V. — Valeur ore V4 d'hypothèques = remises] 
pat 1 Mnpagnie € garantte ri ons autres| 
q le icceplatio en TÉASSUTANCES. . uses | 

Cr'ar pour valeurs on espèces remises aux 
céd s el \ des engagements techni 
q de 1! suranres a eptéés 

u \ | TS sosssssssos.e PERTE LIITIT IT II ss... | 

t 1 CS nn nt tn. . | 

L! " F | 

Créance pour dé le rrantie effect par la! 
DM ELU nn nn | 

Espèces en ca au Re 0001... c0000s cobses | 

Banques nèques POSTAUX. ....ssssssssssessss s | 

Compte rant au Ti r (art, 157 du décret à 
% d bee “OR. ds cocotcctasscsescotiisetueun ei 

Cré ( r ! DAT occcosocecotecconess 

Qu te les à r r et créa s sur Îles 
a: $ cou | 

a) ! s | les agences. ........ 

c) Prime à r r: quitta « de moîns de | 

moi | | rt, 159 du «à el d 
L- NC 
1 

d 1 Qq inces de pius de 
Î In INDICE PETETITILIT 

e \ re € e ( A 1 { r rs 

| 

Cr ‘ x r | r rires 
el Csscososssosecesssssssses 

Créa + en npte «x int sur les céda setré| 
Lrovédants soscononmssssmnmssmensnnssn sense | 

| 

Réserves n ' ques à la charge des ssion | 
D PES sos nn mn nn mn emnnnn sms ese . 

A s r 3 à la harge des ces 
5 1 » t L ) DAIMES. rooms. . | 

Créances d D cscscsssosssesse …... PPTETILITIL 

Cr «omediatcment eXIZIDIES. some. 

4 à 6 re vres ..….... | 

in te e n OS sococoooosee . 

| 

} ( ER. ro oocsossstscostes 

| 
Autres Léssoorestessessiiiios . al 


11. 


. 698 


113 








PASSIF 


Capital so’lal...... PPETE LITE TE TELE TIT IIS 
Réserves diverses 
Prime d'émission sur augmentation de capital... 
Réserve extraordinaire spécialement affectée à Ja 
garantie des dépréciations des valeurs mobilières. 
Provision pour évVeniualilés. .. 000... 00000000 
Néscrve 16 garanties... ..sscosssossosocos se . 
Réserve spéciale de réévaluation 1915 (Immeubles) 
Réserve spécialz de réévaluation 1949 Immeubles) 
Réserve spt Ciale de réévaluation 1951 valeurs mo 





DIR scoot tit duh. doétrdtitess "RS 
Réserve spé 1le de réévaluation 1%51 (iimime bles). 
Réinveslissements à effestuer.......s.s.socscsssse 
Réserve pour cautionnement. .................s.e 

Engagements de la société envers les assurés et 
bénéficiaires de contrats (réserves techniques): 


1° Réserves mathématiques affaires directes et 
affaires acceplées jusqu'au 30 juin 1942 (réas 
surances non déduites) : 
a) Pour risques en cours..... .. 
0) Pour sinistres à payer 
c) Pour arrérag”s échus et non payés... 
d) Pour capitaux échus et non payés. 
Fr) Pour rachats à payer................ . 
2° Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 
lement aux assurés 
a) Participations dues à payer aux assurés. 
b) Comptes de bénéfices répartis aux assurés 
3e Autres réserves techniques 
4 Réserves techniques des acceptations en réas 
surances à parlir du 1% juillet 1932 (rétroces 
sions non déduiles) : 
a) Réserves bnranee rs pour " les en 
cours .. ss... EPTEEITIIIIIL 
b) Rése rves "mathématiques pour sin! istres, 
arrérages, capilaux et rachats à payer... 
Rôserve de CHPIIANSMD co ccosccccoocossecse 
Autres dettes privilégiées et delles immédiatement 
éxigibles: 
a) Dettes fiscales eï autres dettes privilégiées. 
0) Dettes imméd'atement exigibles........., pose 
Dettes pour dépôts fe garan'ie des agents, des as 


ŒRLEELIILIIILI 








surés et des tiers aulre< que les ressinnnaires: 
a) Provisions de primes et autres dépôts de ga 
rantie en espèces . “.... 
Rééerve de prévoyance en faveur des ’empioyés e! 
des agents de la sociélé......... 00000000 ésosecs 
Deties envers les agents et courtiers. .......ss.ssse 
Delles pour valeurs et espèces remi ses par les ces 


s“onnairee et 
des engazements techn 
a) Espèces 

bd) Valeurs mn bi lié re: immatriculées ou déposées 

à la Banque de France au nom de la soriété.. 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires 


rélrocess:onnair> réeprésenta!ion 
ques des r ré ances cédées 


en 


assur 


et rétrocesilonnaires .....sssssssosssosss nes cosesee 
Dettes en compile courant envers les cédants et les 
rétrozédants .....s.se. eonpsossascssse 40.008: 
Lovers et revenus perçus d'avance........... cosscee 
DOUCE OVOPDESE ....ssssscoccagedesesstes css 
Réserves ou pr rovisi-ns pour deties incertaines ou 


Provision pour gros travaux dans les immeubles 
'rovision pour travaux différés dans les immeubles 
Provision pour ImMpôls:..........ssssessessssese 
Rééerves ou provisions pour fluctuation de changes 
sur 1evises étrangères 





\ulres réserves çour variation éventuelle de la va- 
‘ur des postes d'actif: 
Réserve pour annulation de primes......... TE 
Provision pour créances douteuses............ 
Provision pour fluctuation des cours des valeurs 
IMODHIOTOS .....scosccédes se PRPETETETILIILIITT 
Autres étéments du passif..........…. PPT ITIIILIILS 
Intérêts aux parts bénéficiaires. ......s....sssssssse 
Solde à reporter ............. OPPETETE LILI II LILI LIIIL 


TOÏBER, sscoccoosmotescee 








" 
_ . “ 
ui) 
11.120. 0 
av. 200,777 
ARTE 
11.560,58 
(0.2 “,] 
" 4) (é) 
v.u2 ) 
9 ‘ 
11.9 LA 
x 0 
17 « 
b. 1 
1,1 in 
23.708, M4 
4 1.4 
% a 
2.923.18 
2.t L] 
6.71 1 
1.001 
11.89 
7.684.344 
703.004 
245.278.904 
14.192.152 
5.152.017 
057.189 
2 tu) 410 
626.479 
sd) 000 
4x) 000 
19.259.62 
9.590.8%9 
1.610 on 
792.789 
20.113 
120.000 
0.527.085 
104.345 
1.942.642 1% 
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Etat détaillé de protits et pertes de l'exercice 1951. 






































_ . SD Lu - 
DESIT CREDIT 
pate — Résultats des opérations d'assurances tre Partm. — R tats des tions d'assurances 
è 3 survenus: Primes | t acce ( | s d'um | 
assurances vie et décès.............ssssssouse 12.198.279 pois ( : 
, a: P1 à f ! m 
na!io s assurès au PROMOS. co 06000 8.178.687 } 
far ition des assurès 1. . PONS CNE es rsuisecreusseseneté css sud : 
c 1x et arrérages éChUS.......sssssssosossoss eee 56.271.108 Part 4 : ; 
pachats CCCIUES sosccsoossosmoosssssenscssssossssses 19 4) AND a) 4” ) 
n ns payées et à payer....... TETELITEIT LITE 112.913.067 b) 1 I 
primes cédées en réassuranres et rélrocédées....…. 12 1 ci D r l … R , 
d) Dans les parlicipatons échues......sssocese 415... 
R es techniques au 31 décembre de l'exercice Ré: 4 
yances non déduites) : A d ; ; 
{ 1 d I ‘ MR sites A 3 
a Réserves mathématiques pour risques en | Réserves t : = déce de l'exercice 
D hits vo na co es code sscscoses eo. 4.232.060. 729 écéd 
I * « \ 
b) Réserves pour bénéfices non distribués aux a 
ASSUTES sos. …... . . 2 | êe, 13 1 LL» 
e ‘ } TL } ! 1! r ex e VHANZE ssccos.ce.sse ss... | 
pce 1 1ä Chürse ut eurs 8.078,63 ] 1.1 Re .119 
20 ococcce PETITE TETT css. . 4 1,.024 1 e 
_. 7 ù 6 2 ( ..... ......... > 
! mathématiques cédées per it l' e 21.189.257 l ! 2 
À tions sur primes et accessoires émis au cours R e cet 16 
OC à . 1.026 F 
rais «4 DOSUON. MONO scott ssresodeèeeebe « 
1 éléments de débit imputables aux catégories 23.126 | | 
RE hs nnnatananetsseménestessesses esse 01.686.257 ds: Lan es commnisel 33.4 53 
Complément aléatoire de traitement......... cc. 5:7.1::0 Au : - : uns 19.94 
lmpôls à la charge de ja s0 nalosbssesactrens . 1.191.603 Iniéré . smile ves lechniques........ .. 20.245.804 
2e Partis. — Gestion générale. 2e Pa & — Geslion générale. 
à 8 anti Ànc ! r r» an “4 1! 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les Revenus des valeurs mot Dites s ds 9.717.483 
npols ..... ns td ea cocon cstoostos 16h58: 110,829 Revenus des immeubles se ve 6.617.195 
Frais de gestion financière............... ses cut che 4.365.%5 Revenus des prêts Nyputl éCaires. «sosie ces 1.050.258 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et immo- PATVENUS CCR QUIrES VAlCUPS. soso 0000 1.070.048 
DRE sos docetococe PTTETITIILITTTTT TETE LTITT .……. 122.513 Bénéfices réal tior de \ eurs mot es el 
Moins-value par estimation de valeurs soso. 461.950 iminobiières 10.718.174 
" » < e la r# 
Mo'ns-value sur convers'on de monnaies étra! es. 1.256.106 Plus- \ñ OUR SONT 11.56 
Allocation à la caisse de préve : des Repo es par eslimalin valeurs 
ation a caisse de prévoyance du personnel) 376.011 in 51 ex ‘ i 
i { | 4).09 
Amor'isseme sul, niaire : menbhles = = 
L ment réglementaire des immeubles... ..... 1.263.779 Revenus r créances pour dépôls de £gurantie el 
A PRET 2.198. 710 Valeurs 1m aux cedunts 6.260.157 
Réserr à à fs Béné! cl ( ls 
\éservrs ou provisions À la fin de l'exercice: de £ li ses aux C« 95.1" 
) L 1] 
Réserve de capilalisation...........s.sossososse 4.016.024 Plu x 
ruse VERSER PRET 11.199.029 + safe x si ed 
Provision pour éventualités. ..sosssssssous rod 8.210). 0) Revenus, int er bénefces divers......,.,.,,.... 932.613 
PR RE ss scdeccese sud 19.259.699 Report des réserves on provisions au 31 décembre dt 
Provision pour fluctuatjon de change..... PPT 0.509 8x0 l'exer e précédent 
Réserve pour annulations de primes... 1.610.000 Réserve de capitalisation... .... ss 1.016.094 
Le. Réserve de garantie 0 508.629 
utres éléments de jébit: [à \ Miarsoonocss os ous . 2.384.519 
Intérêts dus à divers comptes crédileurs....,..... 6.222,938 Pre É 1 du h 0 | , 
cw ss. i { ON CHONDE........c06e 0.423.874 
Intérêts crédités aux réserves techniques........ JU.215.804 Réserve , à le prim 1.448.914 
w UOUHS 1 CSssssssouses . «11 1 
Autres éléments de débit.......s..sses.s. css 120.00 
Report ou reiquat es pénéfices des exer + anté 
Solie créditeur PR aident si Doi thésé 2.691:2570 PRE: sosccovuiie tsdidide dindensbitidies : s 9.967 
{ = à . s ar og 
TOUR 'ONRNIl.......losodéeser oc 2.158.517.6%3 CE 2: PRET PR 2.1%8.517.63 
= 
énloss — es > ee és 
Repartition au solde créditeur. 
OR PP PNR EP TR : 055 
CR ES PS OST A { { 
nn .. ) 
2.691 CE 
ss 
— —— | — - — - - —— - =— = —# 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actit de la société, 


Placements prévus par le décret du 30 décembre 1958. 
Frar A5 





VALEUR _ VA-EUR 
d'après les cours de Bourse 
vu 


œlimée seloe \ 
ætimée selon les ::gies éo 
les règles de l'article 170 20, 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT de l'article 170, te, du décret ke 


du décret on valeur de réalisation 
du 30 décembre estrmee selun les règles i 
du droit commu 
1933. des <ociétés 








en milliers de francs), “ 
_— Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations : 
a) Valeurs et espèces appertenant à la sociét4........ssosssosses Néant, Néant, Néant. 
bd) Valeurs prôtées à la S50"166... .sssconosssssssssossesecsssssssese Néant. Néant. Néant. Néa 
lotal Loco PETEEETITELI TE ICI LE EL IT ILELLITES Néant, Néant, Néant. s x _ 


DU — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 


a) Valeurs et espèces appartenant à la société. .....…. ss... 3.701 3.751 3.759 2.75 
b) Valeurs prêtées à la socMté..... .ococsscocsssscssoscssssessse Néant, Néant. Néant. Néa 


1 — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 


A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats, 


a) Vaiewurs amortissables admises sans limitation par l'arti , 
ele 13. .socsosoocsccsoccévseoscosenseot.veosses PPECEEE PETITE 451.000 411.000 435.118 111.009 





b) Autres valeurs admises par l’article 153... ss... 015.332 515.332 563.693 514.431 
Total @ + D.......s0000000 TETE LILI T TITI TITI LL 956.292 056.37 998.811 
=— === Je == RE = z : 





| 


c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à d 
l'étranger sssssssoorssssesse ss ssss esse vossssee 81.570 81.570 81.070 Si 


‘ d) Avanres gur polices... misaassdivsdssss éésue si 10.027 10.027 10.027 


à le 153 PR és ph Èe 7 AR FEU PR: À ceseséce Néant, Néant, Néant. N 





2. Nues propriétés et usufruits d'autres valeurs. .....sese Néant, Néant. Néant. Néa 
Total HI A... nn 000 000000000000000 1.047.931 1.047.991 1.089.909 41.016.603 
e— == EE == — à = — 2-2 — LI 





B — V ”s visées à l'article 163 du décret. 2.48 25.8 25.938 2). 348 
1V Vak { par le réasureurs, immat lé au nom de 
la société ou déposées à la Banqne de France au nom de la 


a) Valeurs visées à l'article 153 du décret... ssscocssosscsocsosese 11.614 11.614 11.644 11.614 


b), c) À PE PP TE SEEN PE cococoëe 2.487 2.487 2.487 > 481 

V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 

garantie d operations autres que les accæeplations en réassurances : 

a) Valeurs de l'article 153........c0000000 0 css cccccocéssepese 10.698 10.698 9.068 10.698 
WL — Autres valeurs détenues par la s0ciét6... ss sossc0os000s 0e Néant. Néant. Néant. Néant 


1.142.813 





Total DORE D. oococvcoccccocceccovesseococsoéthceoss 1.102.461 1.102.461 





4. Va le 153 (Ta + ME b + Ie n° 4 + IV & + V @h..mouse 978.675 978.675 1.019.520 PTT. TA 


2. Va | s s'al uent les règles d'estimation de l'arti- 
ele 1 151 du décret du 30 décembre 193 (1 a+1ll a+IM d+ 
De Msiise nn nn nn nos ..... 600.654 600.654 618.523 599 36 


8. Tolal des valeurs mobilièr ileurs remises exclues)... co.sese 772.865 772.866 814.485 7 
4. Total d s 4m nes... PELPELILIILI TI ss... 282.612 282.612 281.34 231 4 
Bb. Total 4 el tures de crédit. ...ssse sous. 2.424 22.424 22.424 22.424 


6. Total la { s que les valeurs mobilières, Îles 


nn prèls hypothécaires ou ouvertures de crédit..,.s 10.369 10.369 40.36 10.369 

















1. I rom: mécano cotanrénnise 56 56 : .5% 56 
1 +44+546) (égal au total I a+ A4 IMI4+V).sssososne 1.088.329 1.088.329 1.128.681 4.087.061 
3 se ET == 





du 30 décembre 1938 LL 


= SR - — - -_== = _… 
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COMPAGNIE GENERALE DE REASSURANCES -VIE 


SOCIÉTE ANONYME FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE TAR LE DECHET-LOI DL sus 
CAPITAL SOCIAL: 80.000.000 de francs (entièrement libéré). 
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#4 JUIX 


‘ 
A 
Î 
1.009 
| (l 
11.614 
137 
1 PI 
int 
01.199 
= 
1.T4 


SIÈGE SOCIAL 


R. C Seine 


ne 2 


10067 B. 
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Balance générale des écritures (bilan au 31 décembre 1951). 
——— = —— © ——_— — ———— 
ACTIF PASSIF 
placements: | Capital sorial.....ssosssssoses sossssssosssssssse … ko OO » 
NL - Vaeurs et espèces déposées en cautionnement Réserves diverses 
auprès d'un Elat ou d'un élablissement pu- Prime d'en N'Roses tiens sedos M7 9 » 
bic étranger. crosses sance 35.28 » Prime MO ss sonéostosesecssnesaseuée 6.146 » 
'TOVIS l our ével és Es TT 
y - Valeurs n'ayant reçu aucune affectaljon spé 3 Le 1 à? 1 — mana tete a + , 
LA irsertre qe £ . .. » 
ca.e Réserve « e « ia! valcurs mo 
a) Va eurs représentant la couverture des enga bilières D | UE M7 
gement: pris envers les assurés et bénsf- : Réserve = dà nmeubic D MI » 
cinires de contrals......... cosnseéesceodseses 129 1.847 » Réserve pour cautionnement... scores. 4 5 » 
b) Autres valeurs sans affectation sp e (art- Engagements de la socié'é er r « acseurés et bé 
HOT OC 0 . 780.0 » néfiriaires de « rate réserves techniques 
p.- Vaseurs remises por les réassureurs et imma | s° Réserves maihémaliques affaires directes et 
triculées au nom de la soriété ou déposées 2 eaires acceplées jus Le M2 (ré 
à la Banque fe France au rom de la socièté,|  293.164.773 » | ur P + &” 1 
| a e € Sono... t “ 1 » 
f. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par! b) Pour « s à osdrssusvoossessaie 12.54.11 » 
la compagnie en garantie d'opérations au-| ec) Pour arré s 6} el non PAVÉS, 00.0 Î à » 
tres que les acceplations en réassurances.. 2.912.000 » di l'our ca IUX 6 el NOD DAVÉS. see 11 286 072 » 
créances pour valeurs où espêces remises aux cé- e) Pour rachats à pa + 13.25 » 
dants en représentation des engagements tech- 2 Réserves pour ! es non d bués 
niques de réassurances acceptées: annueil taux à ‘ 
non a) Participations ducs à payer X à es 0,144 » 
6) Valeurs hi Comptes de hénéfires répartis aux assurés E.NTN. 471 » 
Valeurs iprarlenant à 1 So- Me Autres réserves ! (UN » 
RE  ntenssonsodtei 1.948.750 » &e Héserves te lues des acr« \'inne « ré 
Vale urs rein ses par les rétro assurances à partir du 4% |} let 1%:2 rétro 
A 19.11 99 cessions nat de luiles 
_—. x 21.0x 9 » | a, Réserves mathématiques pour ri-ques en 
CR SP 12.246.909 » | cours ss. ; DLLELELEEEELEELE 266.061.626 » 
+ bi Réserves ma'hématiques pour sinistres 
Gréances pour dépôts de garantie ellectués par Ja srrérages, capitaux et rachat: à naver 11.17.9900 » 
RS ET ER So ésosctotossst 96.000 » fe Réserve de capitalisat pe 621.0 . 
Espèces en caisse au siège social... .s.sssossss se 871.148 » Autres deltes privilégiées et detles immédiatement 
nques, chèques POSIAUX..............e cnscssesesce 36.294.075 » "+ —— f t t le! à 41.271.71 
a elles fiscales et autres delire priviifgiées d 1 
re er À Trésor (art. 157 du décret du | b) Dettes immédiatement exigibles... si 4.607.941 » 
COPIE EP do coso coco csoococosocece 6.366.097 » ! ant l 1 
CEORRRLEIEIRIIIILE ET . PA LI «1 / Dettes po r dénûte de gar ° e Ag a des 
Créonce sur l'Etat IDOPTE) sococsvoscosccosetsesssesse 4.597. 5H » | assurés et des tiers autres que les cess res 
»r e ui rne t , - 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les } ei Provision € CES A , aller À 7 008 407 
agents et courtiers: rantie € CDD ss tasse soso sncorése 7 , 
a) Espèces en caisse dans les agences. .......0 8.806.127 » PR mr # RE RES re (4 « 
JU. 424 es agents de la sociéle sa ".219 + 
€) Primes à recevoir: quitlances de moins de : ! ! 
vois mois de éste DURS L'ASIE 20.%4.024 » Dettes envers les agents € Cu PRO PR TT 16.240 (3 » 
art. 159 du décret du 30 décembre 1938). Dettes pour valeurs el espèces remises r les 4 
101114 EL 1 e:sSIOT « en t tar A'1on 
d) Primes à recevoir: quillances de pus de eo geo eee serment is nces| 
CU LI NÉE 20.137.590 » | pr À DR RU ( 
! cédées : 
e) Autres créances sur les agents et courtiers. 1.126.787 » SP AR PP 291.299.5 , 
Céanes en compte courant sur les cessionnaires b) Valeurs mobilières immatr ées on déj es | 
et ntrocessionnaires. ........... éobsadeit étoile d 3.878.635 » à la Banque de France au nom de !a société. 12.29.9372 » 
Céances en compte courant sur les cédants et Deltes en comple courant envers les cessionnaires] des 
rérocédants ......…. PRE SRR CRAN PES 4.755.684 » || et rétrocessionnaires............ ke S.17.28 0 
Le Dettes en compile courant envers les cédants et 
Réserves mat hématiques à la oser. des cession- | rédants RO. 048 
paires 09 900 | RE ss lstnesselitisoneetentéèn te cdot 1 M8 » 
D D sooscossococees ss stessssese . cos... J 18.23 : - 
. . .. 991 .( * || Loyers et revenus perçus d'a DETIT dose sec . 161.19 » 
“trves mathématiques à la charge des rélrores ll Dotles diverses. .….…...ssrosossssssccsesscssossee 290.863 » 
QUOS sons sos ss sons none pensenss secs. see 121.976.516 » | Réserves « provisions pour dettes ou 
dotes réserves techniques à la charge des cession [| éventuelle: 
Baires et rétrocessionnaires. ......sssssossssose ce 26.303.048 » | Provis pour impôl 12.115.089 » 
Céances diverses.…............... cesse 1.174.655 » | us ses ét sn me 413.167 » 
sur devises € 1nygeres., . 13 »1 
Créances immédiatement exigibles......ossssssesssee 595.263 » Autres réserves pour variation éventuelle de la va 
Intérêts échus et non recours... sosssssosese ee 1.176.738 » leur des postes d'aclil 
Intés Réserve pour annulation de primes.........,..e ‘ 1.220.000 s 
Nérêts courus et NON FECOUVIÉS. ss ssssvoss see 13.821.139 » Provision pour fluctuation des cours di va 
miect " à . . " La leurs r1imlivres 
Commissions d'acquisition à amortir, exercice 19%. 2.966.843 » leurs m ETS. non sronsoses scene sssssesee M1.684 » 
Commissions d' isit Me. ice 1° on 4x7 Autres éiéments du passif... 30.00) » 
L : acquisition à smoriir: exercice 1951. 4.253.157 » Intérêts aux parts bénéficiaires... OPPEPEPETETELLIE 820.539 » 
US CR ess donéetiéocvist 72.000 » Solde à reporter........... css cosoce 0000000. 6,760 » 
POIL ssoossocoocoscceccosesoce.) 2.000.306.838 » TOUS ss soosossosssoccsscocoscocel 2.000.306.838 
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mn À. . 
es 
Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1961. 
ne 
Es 
' DEBIT CREDIT 
dre Panrie Résullals des opéralions d'assurances. 4re Pantim. — Résullats des opérations d'assurances 
Sinistres survenus: Primes émises et accessoires de primes nets 
d'impôts et nets d'annulations: 

Aisurances vie et décès.......sssossoscsseossssee 36.510.843 » COURS NI. ooesscoccessnesesetescccees ' 
Participation des as-urés aux bénéfices........ss.s. 1.894.028 » O1 Pres GRDUONSS.........000000006000000000e it 
Capitaux et arrèrages CUS... ss... ETETEITILIL 46.203.902 » | 
Hachats efleciués............... cocssssceseecssseseee 12.316.554 » } Part des réassureu’s: 

Commissions pavees et à payer........... css. 212.978.727 » 
d'a ns ans in'stres su M-sonosscoccesesse . Ù 
Primes cédées en massurances et rétrocédées....... 313.374.783 » a) Dans les sin'sires survenu …. 2 
b) Dans les capitaux et arrérages échus...….... ja 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice €) Dans les rachats electués........ PTETITI LITE 6! 
(réassurances non déduites) d) Dans les participations éChues. …..s.ssssssse 1 :9 

a) Réserves mathématiques pour risques en : 

cours nSossent Loose 1.129.014.780 » Réserves techniques à la charge des réassureurs au 

b) Rézerves pour bénéfices non distribués aux 7e 47 31 décembre de l'exercire..…...... 000000000000 653.074 

tot RER EEE EEE EEE EE EE EEEEE EEE EEE SELS SSBAL » | pénénces sur ls nues PrOPriÉlÉS. ..…..ssssssssssses 15.3 
Réserves techniques nu 31 décembre de l'exercice Réserves techniques an 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réas- précédent (réassurances non déduites) : 
CA] EL SPP EEE EEE EEPEEEEEEEEEEE : me . a) Réserves mathématiques pour 
CNANGE sssssssssmmsssenvessense =y . 2 501.346.056 » risques en eours......... ……. 156.280. M8 » 
nt DR OUT vs... CRSRSS loéssssoies ss sv. — 104.73 © 
u PRE FERe 9:56 Fr 
Réserves mathématiques cédées pendant l'exercice. 11.681.964 » b) Réserves pour bénéfices non 
Annulalions sur primes et ‘essuires émis au cours distribués aux assurés...... 1.654.038 » 
des exercires antérieurs. ...... tva os cécteets 18.382.465 » US Sesrostuosdistannée + 27 » 
Autres éléments de débit imputabics aux catégories. 10.956 » si 7.65 ! 
DDR AOMNNIOUR. icone cts cs. socrest ce. 26.179.191 » 
lmpôts à ja charge de la sociélé...........s..osss0e 516.493 » Réserves mathématiques reçues pendant l'exercice, 16.929.317 
Frais de gestion financière................... css cceoné 9 Gil ma 
Part des réassureurs dans les commissions. ........ 188. 161.773 
de Panrie. — Gestion générale. Autres éléments de crédit imputables aux catéguries, 12% 
Intérêts crédiliés aux réserves techniques. ..........e 18.229.221 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les 
MRpOIS .....ssoncssssescssvocscocsscesscsecssse c... 177.497 » 
Frais de gestion financière............. sr s .. 2.611.092 » 2e Partis. — Gesliun générale. 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et im 
MODHIÈreS .....so0s.s0se scdééetodnesessiseinééssss 113.100 » 
Moins-values par estimation de valeurs... — F6. » |! Revenus des va'eurs MObilières............sssss 97.844.287 
Moins-vaiues sur ronversion de monnaies étrangères 512.803 » * Ê 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères. ..... 812 » Revenus des immeubles...............sssesssssse. 1.271.M0 
Allocation À la caisse de prévoyance du personnel... 81.377 , Rerenus des prêts hypolhécaires.......sss.ssssssee 51 
Amortissement réglementaire des immeuldes........ 111.85 » Reve 5 t ] ï 
Ameortissement des commissions à emertir de l'eser : evenus des autres valeurs...........sssosssese0 ee 480.094 
cice 1947 douens reset etfsiatane chiens 1.156.000 » Bénélices sur réalisation de valeurs mobilières et 
Amortissement des commussions à amortir de l'exer A PS 40.95? S% 
cice 19 RER RER RE NE 1.65 x 
Nr À ul des comm ns à amortir de l'exer sua Report des moins-values par eslimalion de valeurs 
cice 1919 ges LÉ sur 557164 » au 21 décembre de l'exercice précédent......... sa 9.590.262 
Amortissement d ommissions À amortir de l'exer- Revenus sur créances pour dépôls de garantie et 
CS rover ones coccdécdivessesesséseset cesse 1.725.334 + Valeurs remises aux cédants............ écorce d 3.782.9 
Plus-vaiues sur conversion de monnaies étrangères. 5%. 
saprve yvial L rcice: : : A 
Réserves ou provisions à la fin de l'exercice: Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 4.119 
léserve de « talisation. « 9 : : : ne 

I “serve 1 1plalisation. ....s.s.ssssssses cs... 3 61.92 » Revenus, intérêts et bénéfices divers. ss 562.19 

A oo A NN SPP PPS PEER ce S.5M.2% » L $ dé 

Provision pour impôts..........sss.sssssse co... 12.145.089 » || Commissions d'acquisition non amorties de l'exer- 

Provision pour fuctuation de Change. ......... JA 513.167 » CICR socoosoocoone sons ones nos osco sense 4.289.157 

Réserve pour annulations de primes............ 1.220.000 » 

Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
J pc hd he » . 
Autres éléments de débit: de l'exercice précédent : 
Intérêts dus à divers comptes créditeurs........ 7.080.410 » Réserve de capitalisation. ñ 3.6M.772 
Intérêts crédilés aux réserves techniques... 18.229.224 » Réserve de garantie....... cesse one se voesese 6.290.689 
Provision r>ur fluctuation de change..........…. 119.58 
Autres éléments de débil............0.0 ETETETITIIIL 30.000 » Réserve pour annulations de DIRES oo... d 1.220.000 
Solde créditeur...…. soscssesse ecocovesovscssccsties 627.29 » || Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- ” 
Due CRE HOUS soso so venons ce sonsosssssescsceessssesess 5.13 
Total général.....…...sossccsouse | 2.422.558.497- © Total BONÉTRL. ...coosoooooce À 2.822.501. 497 
| —— — — — EE —— —= == EE — — — 
Répartition du solde créditeur. 
] s aus ports DOROMOINOR.. cc cosccoesedode Sérénvererase css céscssurssesceroés coco 020.5 0 
Sulde à reporier......... cosssseses SOL conte esDe desserts sc csseobesseces see G.760 » 
EE 
87.29 » 
à G re — ne a —vÂÀ 
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RON n ai * DE ne sé ais 
Récapltulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actit de la société. 
Erat AS Placements préous par le décret du 30 décembre 1938 
= _— —————— —— ra 
pe Val | 
a 
VALEUR ASE DE | Li 
eslinrée nul mée selos | VALEUR 
selon le règles 1e \ Î | 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT à Pont | du décret 10 | ( : 
| | 
1-1" du décret} °"" San | 
à | es e solos 
| d t . 
0 et e fus is | 
nr me } 
tt _ 
En milhers de francs 
_ Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des | 
gepôts et consignations : 
a Valeurs et espèces appartenant à la 30CIÉ(é....... musee Néant int. N | int, 
b) Valeurs prêtées à la s0ciélé.............s.sssssssmsnsennonsee Néant Ne \ | \ 
Tola D ssssoooccsssassesesesccccesssscecscee ce Néar À N4 \ 
g. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement pub'ic étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la SOciéié...s.sssosessusrens « 35 5 
v) Valeurs prêtées à la sociélé.......... css. ERP EE CLEECETERE Néant. N4 À \ 
pi. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés el bénélicisires de contrats : 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par ler 
ticle 1293 s...ssoccocscsescecssesss css. ete css scene ne e 570.493 570.139 nt 147 F0 Ry! 
b) Autres valeurs admises par l'article 159.......sssssssssssue 115.410 115.410 176.52 dit 597 
Total @ + D …......ssoscosossossossssesosttouses 715.813 715.813 727.685 | 714.428 
c) Valeurs admises en couveriure d'engagements pris à | 
l'ÉLTORRE, css ssasmssthég éd Mireses: ide 7.690 7.69 1.510 | 7.690 
QE QUE DORÉ. résesodeéssoteihusssécstosoncsise 6.415 6.15 6.155 | 6. 4R 
e) !. Nues propriétés et usufruits de valeurs vis‘:s à Farti- 
le M... consonnes sssssss esse cesse #19 £19 #19 819 
2. Nues propriétés et usufruits d'autres valeurs........…. Néant. Néant. Néant \ t 
Total IL Assccsuoaoneneeeocessosscesesssseseseesees 720.839 720.839 712.591 | 19.42% 
B — Valeurs visées à l'article 163 du décret. 756 756 rL "6 
IN — Va'curs remises par les réassureurs immatriculées au nom 
de la sociélé ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
e) Valeurs visées à l’article 153 du décret.......ssssssosmsssese se 203.161 209.164 293.164 293.164 
b) c) Autres valeurs... nn tone es une en 0eme sense ss ue se Néant. Néant. Néant, Néont 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques on remises por la société en 
£iranlie d'opérations autres que les acceplaliens en réassurances: 
e) Vaeurs de l'article 159... oo0oco ces csssenses se 2.942 2.912 2.472 2.912 
VI. — Autres veleurs détenues par la s061608....... soc. Néant. Néant. Néant. Néant. 
Total général ..ssosossosccossssooasscese see se as 1.027.728 1.027.738 1.038.000 1.0°6.:29 
4e Valeurs de #53 QU à + I b + IN e ne 1 + IV a + V a)......…. 1.012.740 1.012.710 1.021.123 1.011.225 
2? Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l’ar 
Ucle 170 ou 174 du décret du 30 décembre 4938 (1 a + 11 & + NI b 
MH) Te ARR RON RENE sasesesece 153.956 153.956 184.024 155.12 
3 Total des vaieurs mobilières (valeurs remises exclues)... 696.388 696.388 708.18? 95 515 
0 SR 22.365 22.365 21.82 24.822 
D (1 : t - 
%* [ota: des prêts hypothécaires et ouvertures de Chédit...s.susss see 9.213 9.213 9.213 9.213 
4 Total des placements autres que les valeurs mobilières, les im- 4 Sr 
meubles, les prêts hypothécaires et ouvertures de erédit............ 6.571 6.5:1 6.571 6.571 
4 Espèces déposées en Belgique. .............s.cscsose nee .… 3 39 33 25 
‘égal au total He + Ha + HI +V 734.573 234.573 745.825 729.158 


Total (3 + 4 + 5 + 6) 
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L'AIGLE 


SOCIÈTE ANONYME FRANCAISE DE CAPITALISATION 
POUR FAVORISER L'ECONOMIE ET L'EPARGNE 
ENTREPRISE PRIVÉE HÉGIE PAR LE DÉCRETLOI DU 14 JUIN 14% 


CAPITAL SOCIAL: 69.000.000 de francs, entiérement libéré 
R. C.: Seine 3165. 





SIÈGE SOCIAL : 4%, Rue de Châteaudun, PARIS (5, 


Balance générale des écritures au 31 décembre 1951. 





PASSIF 


Capital 
Réserves diverxs 
solde Jde la prime versée par les actionnaires à l'émis- 
sion, lors de la con£tuiïulion de la société en 1920. 
Soide de 1a prime jéirisuon verse lors de l'aug-| 
mentalion de capila, effectuée en 1943 
Provision por tirages supplémentaires 
Provision pour eventuaiiés . évéoeute A 
Réserve spéciale de réévi uation, immeubles 1919.. 
Réserve spéciale de réévainalion, valeurs mobilières 
1951 PPETPPILE 
: t : Réserve spéciale de “‘réévaluati 
es accep ion LE) I o1.U: = ! * 
Réinveslissement à effectuer 
heserve Ze zorant'e 
remises aux | Engagements de la socifté envers les bénéficiaires 
jnt te n ' TO n « » > 
nialo 3 gements tech de contlrals (réserves malhémaliques affaires di | 
surances ‘pté recles 
a) Pour contrats en cours. 
b) Pour titres amortis à paver 
€) l'our capitaux échus et non payés 
d, l'our rachats à payer 
Participations dues à payer aux assurés 
Réserves techniques des acceplations en réassu 
rances rélrocessions non déduiles) 
a) Réserves mathématiques pour contrats en 
cours .. 
bi Réserves mathématiques pour titres amortis 
Espèces en caisée au siège s0ri …. ste el rachats à payer 
Réserve de capitalisation 
Autres delles privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles 
‘ Éd Fe ° Detles fiscales et autres dettes 
Banques, chèques posta 7. Dettes immédiatement exigibles 
Dettes pour 1epûts de garantie des agents, des cour- 
Vuittances de primes à recevoir et créances sur les liers el des tiers autres que les cessionnaires : 
agents Dépôts espèces 
2 Réserve 42 prévoyance en laveur des ompioges el 
N des agente de In société 
c) Primes à rosre gr ri e _ » _ | Dettes envers les agents et 
diccuhee 3 cette het 7 +. 009.5 Delles pour valeurs ou espèces remises par Îles 
: ed Éd | cessionnaires et nétrocessionnaires en représenta 
d) Primes à recevoir: quittances ie pus de trois à . lion des enzagements techniques des réassurances 
mois de date...... ; doc dose soi . tes cédées 
a) Espèces. 
b) Valeurs mobil 1ë 
Detles en compte nt envers les cessionnalres 
et rétrocessionnaires ss... 
Loyers et revenus perçus T'AaVAance. ..s.ssomsosssssss 
belles diverses (créditeurs divers) 
RSserves an provisions, pour deltes incertaines ou 
éventuelles : 
Pruvision pou’ im;ôts . 
Provision pour éventualités de guerre 
Provision pour pertes dans les run résultant 
de la guerre CCPETESILIIEIIII III TILL 
éd Ce 1! »f —] .. . tatin 
Lréan Autres réserves ou prosistons pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif 
Provision pour créanres en litige on douteuses.. 
Intérêt hus et non recouvt Ÿ Provision pour fluctuation des cours des vaieurs 
£ gite mobilières 
: à Intérêts aux parts bénéficiaires 
Intés "AT rec ( | M5 Sotie a reporter.... 


ewune affertatinn spéciale 








Valeurs remise °n garanti» d'opérations autres que 


Comple 


a) Espèces en caisse dans les agen 








Créances n compte cou-ant sur les cédants et} 
rélroc« APPEL LIL. | 


ans à eu emule mp 7e notre 4 à 


Créance 


» 


66.642,598 
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Compte général de profits et pertes de l'exercice 1951. 












DEBIT 


preuère PARTIE — Résultats des opérations 
d 


"ASSUrAaACES. 
Remboursements anticipés sur contrats.............. 10.711.000 
Parucipation UN POUSSIN 2.174.196 
Capitaux ÉCRUS. ..scscooosoccscosocsencscecsssesessecee : 67.000 
Rachats eflecius.....sococososscovosessssosessssesee 52.604.280 
commissions payées et à payer............... cs. é 





primes cédées en réassurances et rétrocédées....... 
péserves mathématiques des contrals en cours au 











CREDIT 


Prewiène pPantie — Rés 


a asSsuru 


ultats des opéralions 


nves 


Primes nettes d'anr itions 
CT SSSR 
b) Primes pe DIQUES... soso scsoscesooosee 
Part des réassure 
Dans les remboursements ant és contrats 


Dans les rachat: 


Dans les com 





cf 
lis OnS 
t 
































010 9 


117.728.204 


1.01. 000 
























































































y décembre de l'exercice... ss. sens sssnseunes see 708.113.282 Réserves mathématiques à la charge des réassureur 
peserves mathématiques au 31 décembre de l'exer CES au 31 décembre de l'exercice... à _ 47 417.030 
cie précédent à la charge des réassureurs...:.. 25 072.058 Réserves mathémaliques des ca 6 en cours au! 
Frais LÉNÉTAUX. sms sssssemenmnnsesuns PPCEPETELITT ET 11.261.401 31 décembre de l'exercice précédent...... CEETETES C1. 172.004 
complément aléatoire de traitement... PETELELITE 373.943 Frais de gestion financière... nes ns és sous ae | 2.503.809 
mpôts à la charge de la société....... PRTETETITILLLE 413.700 Intérêts crédilés aux réserves mathémat QUES... | M), 754.202 
Deuxième rARTIE. — Gestion générale. DEUXIÈME Panne — Gestion générale. | 
pris de gestion autres que les frais généraux € Si Revenus des valeurs mobilières. ...........ss.s cmoses 1.781.927 
les MMDDIS. sms cosmos sosossossscosss eos es e din 105.073 Revenus des immeubles covscssséosércesbse réel 1.7M.59 
prais de gestion financière........................s. 2.45) K Revenus des prêts hypothécaires. ..........ssssssses | 1.7.3 
pertes sur réalisations de valeurs mobilières. ....... 306.185 Revenus des autres valeurs..,...,,........., | 1.905 
Report des plus-values par estimation de créances Bénéfices sur r'alisalions de valeurs mobilières... | 11.242.061 
pOur dépôts de garantie et valeurs remises aux Report des moins-values par esl mation de valeur*| 
cédants au 31 décembre 1950...............sssssse 008.040 ait 31 décembre 195%... ......... OVER At ge | = 107 =50 
complément aléatoire de traitement................, 4.161.098 Herenus Sur créances pour dépôts de garantie el] > 7 62° 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel. 126.96 nn remises aux cédants...…. , serre | 2.405.629 
lise 6 nltair »s i ubles . 290 9: ‘nences sir ren hons de créances pour deépol- . 
Amorlis ement réglementaire des immeubles....... ; nn de garantie et valeurs remises aux cédants....…. 101.00 
Autres amorlissemments. ...... sous meneenses 2.909.3 Plus-values par estimation de créances pour dépôts 
Réserves ou provisions au 21 décembre de l'exercice de garantie et valeurs remises aux cédants.......! &. 188.040 
Réserve de capitalisation. .....ssssssssssssursese 4.826.111 Revenus, intérêts et bénéfices divers... cesse 115.063 
I... mcm ooconssoccsccesess 5.806.727 Report des réserves ou provisions au 31 décembre | 
Provision pour évenlualilés....... soso. c…... 8.100.000 de l'exen Ce pre <den : SA 911 
Provision pour fluctuation des cours des valeurs DPO0ITe Qu Copilaliselion.........ssosocoscoosonse 4.526.31 
mobilières ..........4...e Séusossscsebecce sé vess 7 000 000 Réserve de garaniie vob v eee 50000005 00 5.021.870 
Provision pour impôts................... DEEE 1.071.977 tp À nf ne —« ans sl _—.—— 
Intérêts payés à divers................ soins csessss 885.224 RE | s5 495 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques........ 20.784.202 Provision po imné 7 Se 330.575 
DD CR os coscccce cotes éceostsoséée 728,365 Reliquat des bénéfices des exercices térieurs ; 6.516 
Tolal général. ,....ssossosccosse ce. 95%. 203.662 Totai général....... cs... 0 6.200.602 
N | 
| — a  —— — — _ 
Répartition du solide créditeur. 
SO SE score tanisaten diet sun roocsenesosot css 665.837 
DUT 0 DOUTE crssococossesoonassssem bus co one renecsonocossne . co ss 6 62.528 
Total... sc osSonoopaos esse noces ses ce Mbprastsesmaisiccéses sc. 729.965 
hs SRE ; 
1 Réoapliulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
: Placements prévus par le décret du 30 décembre 1998. 
; VALEUR 
ÿ VALEUR d'après les cours de Bourse 
4 estimée ou estimée VALEUR 
x selon les règles é , selon ee ee. 
d ÉSIGNATION DES VALEU ‘art Vue SO8s de dire 
D T S EURS PRIX D'ACHAT } de l'article 170-te du 30 décembre 1938 figurant 
du décret ou valeur de réalisation 
da 350 décembre | estimée selon les règles | À l'actif du bilan, 
1968 du droit eormmos 
des sociétés 
4 : en milliers de francs 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
2 dépôls et consignations: 
a) Valeurs et espèces apparlenant à Ja société... see » 5 s 3 
à d) Valeurs prétées à la société. …........5.. ss ssscssccsue e , . . mt 
ÿ _ ———— | Taie À és 
Total dd hiloetitinssieoahiéicssodonesdoi e E L » 
= — Æ— = Es Æ—2S 
$ n — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
suprès d'un Etat ou d’un établissement public étranger: 
4) Valeurs et espèces appartenant à la société......,,....,...... . 5 . $ 
pa 0) Valeurs prêtées à la société. .….................. séhédécescée » . , , 
— Valeurs n'ayant reçu sucune affectation spéciale: 
A — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
4) Valeurs amorlissables admises sans limitation par l'ar- 
ticle 153 CODELLEEEPEE TELE EEE EEE TEE TE SEE ES TI TT TTL ILLII TETE 424.781 424.781 425.670 425.781 
d) Aulres valeurs admises par l'article 153. .ruememnunr ee - 27.6% 257.635 286.478 257.206 
me L'otnénotinnts s hit 
mére ouses C82,417 652.417 712.118 682.078 
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PRIX D'ACHAT 


VALEUR 
d'après les cours de Bourse 
ou estimée 


VALEUR 
eslimée 
selon les règles selon les règles 
ci 70? décret | 
de l'article 1:0-1 de ! arti le 170-2° du décret | 
du 30 décembre 10% 
du décret où valeur de réalisation 
du 30 décembre |estimée selon les règles | 
1038 lu drol commun 
s des sociétés 


| VALE K 


a 
































en milliers de francs 


682.117 712.118 





üx).6%S 


12.001 
































ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret tu 16 soûr ft 


| ‘ ture de } La Fédération 

€ Le de ! » et devient Fédération 

nationa! e des gazes de guerre et EL du poumon anciens combat- 
tante. » R P 


e Frailand. But: 
‘up'ement de Juifs sur 


sation rè 
1 de L 1 ine, Paris 


À L 
ge SOC: à, PF 


1952 n à la sous-préfecture du Has re . Maison rurale 
en) famille + des | jeunes de Sain!-Vaast-Dieppedalle, Hu': meltre 
on s et les Le nes un cadre de réunion, des 

movens d è vu tiver « de se distraire, 


s de sai nt. \. aaslt-Dieppedalle. 





juin 1952 pi \rallon à la sous-préfecture de Br Association 
d'éducation _populs aire de l'école privée des filles de ‘Saint: Frégant. 
matérielle, le fonctionnement et le déve pr 

11: écuie ivée de fille 


le flle Sière x 
1e fl L e Ni 


4er 1052, D l police Association des 
parents d'élèves du cours Lanaussois tie). But: apporter son sou- 
\ es mailres, entr'aide 


Paris, 


1 | 1 10 . 
lai / è ] 
9 Dé ri re de poire, Association des 
décorateurs etalagistes, | ement de l'éla- 


Associa- 
} [ ire les 


tion des accidentés du travail de la Martinique. | 


{ 
219 


o le P Associa- 
rt anciens élèves ce l'école rurale mixte de 


tion des amis, élèves et 
Bonneuil-en-France 


ec- 





juillet 1952, Déc'aration à la sous-préfecture de In T 
Association locale ee aides familiales rurales de la 2 sir des 
la-Tour, But: aider la mère au foyer. siége SsUuCIa la t 
la Tour. 


br et 1952, Déclaration à la 


2 pre ure d'Alger, Association des 
parents d'élèves de l'école de filles, rue Montesquieu, Alger. 
soutien sous toutes ses formes des élèves né 
famille; défense Ces intérêts des parents d' ève s de 
Siège social: école de filles, rue Montesquieu, Alger. 





8 juillet 1952, Déclaration à la sous-préle ture Societé 
de judo, jiu-jitsu Club bullygeois. Rul: jr iclior 1do0, siège 
éovial: salie sady, rue de la Gare, Bully-les- Mines, 

8 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de pol *. Amis de la vie 
naturelle. Bui: recherche des normes de la vie naturelle. siège 
social: 92, avenue des Champs-Elysées, Paris, 








9 juillet 1952. Déclaration à la préfeciure de police, L’'Amicale pro- 
le-sionnele des anciens combattants, prisonniers et vicli 
guerre des personnels de l'Etat de l'aviation civile change 
e: devieni Amicale des anciens combattants, résistants, 2 
prisonniers et victimes de guerre du 5, G. A. C. C. siège 

6, ruc des Tilleuls, Boulogne, 


te 


1 
le tre 





9 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de Saint-Denis (R 
Comité des fêtes de l'Entre-Deux, Bul: organisation des 

réjouissances publiques et des réceplions de toutes sortes 
sucial. mairie de l’Entre-Deux. 





pré ecture de Versailles Ecurie-Ver- 


9 juillet 1952, Déclaration à la 
automobile, Siège social: : , 


sailles. But: association sportive 
rue de Béthune, le Chesnay. 





10 juillet 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune ë. Associs 
tion d’ éducation populaire de Bethune. But: éducation m 

sique, religieuse, artistique des jeunes par cours, con 
social: école No tre-Dame de Lourdes, 4, rue du Tir, B 


sfr 
s'ege 


Associa- 





10 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe 
tion des parents d' élèves de l'école mixte de l'assainissement 
permettre aux parents des élèves de l'école de veiller à 


des intérêts matériels et moraux de l'école laïque; d'étud 
r ute [ cotaire et, 


en pa 
aique su n existe pas d 
mixte de l'assainissement, P 


vorie des Journaux officiels, 31, quai VYolla 





ipelle-de. 


thon des 
er, 


Societe 


e la ve 





